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Le gouvernement Bouchard manque 
de vision et de cohérence, déplorent-il 
DENIS LESSARD 
du bureau de La Presse, QUÉBEC 

Le gouvernement Bouchard man­
que de vision et de cohérence 
dans les nombreuses réformes 
qu'il a instaurées. Les gestes con­
tredisent fréquemment le dis­
cours officiel, notamment en ma­
tière de décentralisation. 

C'est le constat troublant qui 
ressort de la Conférence annuelle 
de l'administration publique te­
nue à Québec pendant trois jours 
à la mi-septembre après un an de 
laborieuses tentatives de réformes 
dans les secteurs de la santé, de 
l'emploi et des affaires municipa­
les. Dans la « synthèse des dé­
bats » préparée pour l'organisa­

teur de cet événement annuel,. 
"KÉcole nationale d'administration 
publique, le professeur Pierre Ca-
zalis livre un portrait plutôt dé­
v a s t a t e u r d e la g e s t i o n 

Voir LES MANDARINS en A2 

• Nos informations sur le Conseil 
s* 

national du PQ en page B8 

Un géant des 
mers s'échoue 
en face de 
Tadoussac 
PAUL ROY 
du bureau de La Presse, QUÉBEC 

Quelques-uns des 2700 passagers 
et membres d'équipage du Norwe-
gim Sky ont dû voir le Titanic dans 
leur soupe, hier midi. Le grand 
paquebot blanc venait de 
s'échouer au large de Tadoussac 

Bien sûr, ce n'était pas la nuit. 
Et il n'y avait pas d'iceberg dans 
les parages. Mais l'affaire parais­
sait assez sérieuse pour que le ca­
pitaine de ce navire tout neuf — 
comme l'était le Titanic... — envi­
sage l'évacuation. Les canots de 
sauvetage ont été préparés et les 
gilets de sauvetage distribués aux 
passagers. Deux traversiers et les 
plus grands bateaux d'observa­
tion des baleines ont été réquisi­
tionnés par la Garde côtière. 

L'alerte a été levée un peu 
passé 15 h quand, avec l'aide de 
remorqueurs et, surtout, de la 
marée montante, le Norwegian Sky 
a pu reprendre la mer. 

Damien Lajoie, capitaine du 
Famille Dufour, un bateau 

Voir UN GÉANT en A2 
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PHOTO La haut 
Le navire de croisière Norweghm Sky, ayant près de 2 7 0 0 
personnes à son bord s'est échoué hier sur un banc de sable 
au confluent du Saint-Laurent et du Saguenay, pendant trois 
heures avant de se dégager à marée haute et avec l'aide de la 
Garde côtière. 
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Guy Coulombe 

Le DG 
ne fait pas 
dans la 
dentelle... 
MICHÈLE OUIMET 

L e nouveau directeur 
général de la Ville de 
Montréal, Guy Cou­
lombe, utilisera tous 
ses contacts pour pro­
mouvoir le projet du 
maire Bourque, « une 

île, une ville » . 
« On va creuser ça à fond avec le 

maire, a expliqué Guy Coulombe 
lors d'une brève entrevue avec La 
Presse. On va l'expliquer, l'explici­
ter, le creuser, le bâtir et ainsi de 
suite. » 

— Vous appuyez le projet « une 
île, une ville » ? a demandé La 
Presse. 

— Si j'étais en total désaccord, je 
ne serais pas ici, a-t-il répondu. Je 
pense que c'est un excellent con­
cept. 

Guy Coulombe a le bras long. Il 
a occupé différents postes dans la 
f o n c t i o n publique au cours des 40 
dernières années. Il a été, entre au­
tres, secrétaire du Conseil du Tré­
sor, secrétaire général du conseil 
exécutif, PDG d'Hydro-Québec et 
directeur de la Sûreté du Québec 
Il a l'oreille de Lucien Bouchard. 
Pratique pour vendre le concept 
« une île, une ville » , surtout que 

Voir LE DG ai A2 ~~ 

• Autres informations en page B l 

Un pied au Car a d* n r ï oied aux États-Unis 
ISABELLE HACHEY 

A u poste de douanes 
américaines de l'au­
toroute 55, la pa­
tience des automo­
bilistes s'amenuise. 
La file est longue, 
le soleil tape sur le 

capot des voitures. Entassés dans 
leurs fourneaux ambulants, les va­
canciers rêvent déjà, en ronchon­
nant, des plages fraîches de la 
Nouvelle-Angleterre. Peu d'entre 
eux savent que dans le village de 
Stanstead, juste à côté, on traverse 
la frontière sans même s'en rendre 
compte ! 

Stanstead fait partie d'un chape­
let de petits villages à cheval sur 
deux pays, le long du 45 e paral­
lèle. Là-bas, la frontière n'est pas 
une barrière, mais plutôt une ou­
verture sur le monde. Une zone li-

•Jll 
H cheval 

sur deux pays 

bre, avec ses 
rares doua­
niers toujours 
cordiaux, ses 
petites rues 
internationa­
l e s et sa 
culture bien 
part icul ière , 
façonnée au fil 

wmiÈmÊÊmmmmmï des jours par 

deux peuples 
qui ont appris à vivre ensemble. 

On associe souvent la frontière à 
un morne poste de douanes rempli 
d'agents suspicieux qui ne sem­
blent jamais avoir appris à sourire. 
Mais la frontière, c'est d'abord une 
longue lisière de 813 kilomètres — 

Voir UN PIED en A2 

• À ire en page B5 
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M m e Marie-France Journet est 
responsable de la section 
francophone de la bibliothèque 
Haskell, plantée sur la 
frontière à Stanstead. Une 
longue bande noire est tracée 
sur le plancher de la 
bibliothèque : un pas à gauche 
et vous êtes à Stanstead, 
Québec ; un pas à droite et 
vous voilà à Derby Line, 
Vermont. 
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Les mandarins se vident le coeur
LES MANDARINS / Suite de la page A1

du gouvernement, à partir des délibérations
des 18 ateliers.

La conférence Administrer le Québec regrou-
pait 250 cadres et professionnels du gouver-
nement et du réseau parapublic québécois.
Notant dans son rapport le « diagnostic » fait
par les mandarins sur la gestion du gouver-
nement, le professeur ne fait pas de détour.
« Peu de mots, fréquemment répétés, ont
suffi aux participants pour qualifier la situa-
tion qui prévaut dans l’administration publi-
que en 1999 », débute-t-il.

Joint hier, le professeur à la retraite a in-
sisté hier sur « la fatigue » évidente des ges-

tionnaires du gouvernement. Le souhait des
fonctionnaires d’être responsables de la pré-
paration des réformes plutôt que « de les re-
cevoir d’en haut » revient comme un leitmo-
tiv dans les délibérations, relève-t-il. De
plus, le gouvernement devrait prendre le
temps nécessaire pour appliquer ses réfor-
mes. Des gestionnaires se retrouvent forcés
de comprimer des effectifs sur une période
de trois mois.

Dans son rapport des travaux des ateliers,
M. Cazalis fait un « diagnostic » lapidaire. Le
gouvernement « manque de vision en ce qui
concerne la conception et la mise en oeuvre
des réformes ». On constate aussi des « con-
tradictions et incohérences entre le discours
officiel et les actes en matière de décentrali-

sation ou d’imputabilité, pour ne prendre
que deux exemples, dans la mesure où les
moyens de mise en oeuvre de ces deux réfor-
mes accompagnent rarement leur proclama-
tion ».

Les congressistes ont aussi souligné la
« planification insuffisante des changements
et particulièrement l’évaluation insuffisante
de l’analyse des impacts, donc une improvi-
sation fréquente des opérations de réforme ».
Le « rapporteur » du congrès poursuit en
rappelant la « faible transparence du proces-
sus décisionnel central » et l’essoufflement,
le désenchantement et la démotivation des
fonctionnaires.

Tout n’est pas absolument négatif, précise
le professeur, on ressent encore dans l’appa-

reil gouvernemental « un goût de l’innova-
tion » et une détermination du service public
à servir et à faire du Québec une collectivité
dynamique.

Pour le député libéral Yvon Marcoux, cri-
tique du dossier, ce rapport devrait allumer
bien des feux rouges à Québec. « On
constate une démotivation importante, mal-
gré toutes les qualités de notre fonction pu-
blique », retient-il.

« Avant de se pencher sur le « comment »
des réformes, on devrait s’interroger sur le
« quoi ». Le message est très clair », résume
le député de Vaudreuil, ex-cadre de Provigo,
qui a été secrétaire associé du Conseil du
Trésor, au début des années soixante-dix.

Un géant des mers s’échoue en face de Tadoussac
UN GÉANT / Suite de la page A1

d’observation des baleines de 489 passagers,
rentrait au quai quand il a rencontré le Nor-
wegian Sky dans le secteur des hauts fonds,
vers 11 h 30 hier. À ce moment-là, tout sem-
blait normal, a-t-il dit à La Presse.

Pourquoi le grand paquebot a-t-il ensuite
dévié d’un demi-mille de sa route ? Personne
n’était en mesure de le préciser hier.

Des enquêteurs du Bureau de la sécurité
dans les transports étaient toutefois attendus

à Tadoussac pour tenter de le découvrir.
Chose certaine, deux pilotes du Saint-Lau-
rent étaient à bord, tel que requis sur un ba-
teau de cette taille entre Montréal et les Es-
coumins.

Le navire a subi des dommages dont on
n’avait pu mesurer l’ampleur hier soir. Un
compartiment, à l’arrière, semblait prendre
l’eau. Et on parlait d’une hélice abîmée. Des
plongeurs s’apprêtaient toutefois à aller véri-
fier tout ça en soirée.

Si l’évacuation s’était avérée nécessaire, ce
ne sont pas les embarcations disponibles qui

auraient manqué, selon le capitaine Lajoie.
« Tout le monde du secteur était mobilisé et
prêt à coopérer. Mais on était bien contents
de ne pas avoir à le faire parce que j’imagine
qu’il devait y avoir des personnes âgées à
bord. Ça aurait pu créer des situations déli-
cates. »

Le navire de 258 mètres de long, qui
compte 12 étages et qui a coûté 300 millions
US, avait quitté Québec une douzaine d’heu-
res avant de s’échouer, soit vers minuit. Il
devait faire escale à Halifax, puis à Bar Har-
bour et Boston. Il en était à sa septième jour-

née d’une croisière de 10 jours pour laquelle
les passagers avaient déboursé entre 1500 $
et 5000 $.Il est attendu de nouveau à Québec
le 3 octobre pour la Journée des croisières.
On ne savait évidemment pas hier, à l’admi-
nistration du port de Québec, s’il en sera.

Sitôt sorti des bancs de sable, à une dou-
zaine de kilomètres au large de Tadoussac, il
a mis le cap sur l’île aux Basques, en face de
Trois-Pistoles. Impossible de savoir à ce mo-
ment-là s’il y resterait quelques jours, s’il re-
viendrait à Québec ou s’il poursuivrait sa
route.

Le DG ne fait pas dans la dentelle...
LE DG / Suite de la page A1

le premier ministre est loin d’être emballé
par ce projet.

« J’ai été longtemps dans la machine et
c’est normal que j’aie beaucoup de contacts, a
dit M. Coulombe. J’ai des connaissances tant
au niveau des sous-ministres que des minis-
tres. Ça s’est accumulé au fil des ans. »

— Ça va faciliter la tâche de Montréal qui
n’a pas la cote auprès du gouvernement ?

— J’espère que je vais être une bonne
courroie de transmission.

M. Coulombe, qui a commencé lundi, a
beaucoup de pain sur la planche. Il concède
que Montréal connaît d’importants problè-
mes et que les défis sont nombreux.

« D’abord, a-t-il expliqué, il y a un pro-
blème interne de gestion. Il faut améliorer ce
qui existe, moderniser, dynamiser cette fonc-
tion publique qui est vieille. Ça, c’est une tâ-
che. Ensuite, il faut faire aboutir les grands
dossiers plus rapidement et plus efficace-

ment en harmonie avec les gouvernements
supérieurs. »

Guy Coulombe a la réputation d’être tran-
chant et de ne pas faire dans la dentelle. Di-
rect, il ne « s’enfarge pas » dans les fleurs du
tapis.

« Les gens s’imaginent que je suis toujours
bing, bang, s’est-il défendu. Si c’était le cas,
je ne serais pas rendu où je suis. Il faut doser
ça. Mais il y a des emmerdeurs et il faut leur
dire d’arrêter de nous emmerder. Globale-
ment, je tiens compte de l’opinion des autres,

mais à un moment donné, il faut décider.
C’est bien beau discuter, discuter, mais il
faut prendre une décision, bonne ou mau-
vaise. »

Quant aux 12 syndicats de la Ville, dont
les redoutables cols bleus et pompiers, ça ne
lui fait pas peur.

— Votre expérience avec les syndicats
d’Hydro-Québec va vous servir parce qu’à
Montréal, vous allez en avoir plein les bras.

— C’est ce qu’on m’a dit. Mais vous savez,
le syndicat des policiers, ce n’était pas de
tout repos.

Un pied au Canada, un pied aux États-Unis
UN PIED / Suite de la page A1

souvent virtuelle — qui sépare le Québec et
les États-Unis, à travers les bois, les lacs et
les rivières, la réserve amérindienne d’Ak-
wesasne et les rares villages qui se trouvent
sur sa route.

La frontière, c’est aussi un monde à part,
une véritable passoire avec ses 80 passages
non gardés, routes asphaltées ou simples
chemins de terre isolés dans la forêt qui font
le bonheur des contrebandiers de tout acabit.
Des hommes d’Al Capone, qui brassaient des
affaires dans la région de Coaticook, aux ré-
seaux de passeurs qui y font aujourd’hui
transiter des milliers d’immigrants illégaux
en quête de l’Eldorado américain.

À Stanstead, on raconte que les arpenteurs
qui ont fixé les limites du pays au 18e siècle
étaient de solides amateurs du whisky de
pommes de terre, une spécialité de la région
à l’époque de la Prohibition. Voilà pourquoi,
selon la légende, la frontière actuelle est loin
d’être en ligne droite mais plutôt tout en zig-
zags — située, à certains endroits, à plus
d’un mille au nord du 45e parallèle ! L’em-
placement de la frontière a d’ailleurs été con-
testé pendant des années par le Canada. En
vain.

L’histoire de la frontière est surprenante.
Qui se souvient qu’elle a autrefois donné
naissance à la République indépendante de
l’Indian Stream ? Fatigués des interminables
« chicanes constitutionnelles » entre la Gran-

de-Bretagne et les États-Unis, qui revendi-
quaient tous deux le territoire, les fermiers
de cet État minuscule situé près de Sher-
brooke ont proclamé unilatéralement leur in-
dépendance en 1832. Ils ont tenu le coup
pendant quatre petites années avant d’être
envahis par la milice du New Hampshire et
annexés aux États-Unis.

Plus à l’ouest, les arpenteurs de l’époque
ne pouvaient se douter qu’en traçant la fron-
tière en plein milieu d’Akwesasne, ils al-
laient faire de la réserve, deux siècles plus
tard, la plaque tournante de la contrebande
au Canada. Une frontière contestée et contro-
versée, qui allait déchirer le peuple amérin-
dien, aux prises avec des problèmes sociaux
trop souvent liés aux activités des groupes

criminels bien structurés qui ont fait de leur
territoire un véritable terrain de jeux.

Enfin, la frontière, c’est également l’occa-
sion pour les commerçants des Cantons-de-
l’Est de prendre une douce revanche sur les
Américains, qui drainaient des centaines de
magasineurs du dimanche à Plattsburgh, au
début de la décennie. Le vent a tourné, et les
Québécois ont bien l’intention d’en profiter.

Dans une série de reportages publiés au-
jourd’hui, demain et lundi, La Presse vous
propose un voyage qui vous transportera de
Stanstead à Akwesasne, en passant par
Saint-Bernard-de-Lacolle. Des lieux qui
n’ont rien en commun et qui ont profondé-
ment influencé l’histoire, la culture et l’éco-
nomie des communautés qui y habitent.
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DEMAIN DANS LA PRESSE

Se nourrir, un
risque ?

Peut-on encore manger aujourd’hui sans
craindre de s’empoisonner ? Pas sûr, si on se
fie aux informations glanées ici et là : la
viande donnerait le cancer, on triturerait les
gènes des fruits et des légumes de manière
hasardeuse, nos produits transformés
déborderaient d’additifs « chimiques », sans
parler des nombreuses autres denrées dont la
réputation est entachée. Qu’en est-il
réellement ? Sophie Brouillet tente de faire
la part des choses, demain dans le cahier
Santé.

QUESTION DU JOUR

Vous voulez vous faire entendre?
Répondez à la question du jour:

— par téléphone, en composant le 514-285-7333;
— par Internet : http://lapresse.infinit.net

Approuvez-vous la politique de tolérance
zéro en matière de vitesse adoptée par
le syndicat des policiers de la SQ?

Le gouvernement du Québec a-t-il bien fait de re-
lancer l’appel d’offres pour l’agrandissement du
Palais des congrès de Montréal?

À cette question posée hier, le pourcentage des
réponses obtenues a été:

Oui: 35 %
Non: 65 %

NDLR: Ce sondage maison sert uniquement à prendre le
pouls de nos lecteurs et n’a aucune prétention scientifique.

FEUILLETON
Précision
La Presse publie aujourd’hui, à la page G11, le
numéro 23 du feuilleton qui n’a pas été
publié hier. Nos excuses.

BERNARD SHAPIRO
Précision
Dans un texte de la Presse Canadienne
publié hier dans La Presse en marge de la
cérémonie de l’Ordre du Canada, il était écrit
erronément que Bernard Shapiro était l’ex-
recteur de l’Université McGill. Or, M.
Shapiro est toujours principal et vice-
chancelier de l’institution. Nos excuses.
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« Priez pour les jeunes, afin qu’ils
puissent découvrir que la vie est belle »
Deux cents personnes aux funérailles de Pearl Rushford-Lamarre

Les criminels
de 15 ans
sont les plus
violents

CHRISTIANE DESJARDINS

Cinq jours après l’assassinat
de Pearl Rushford-Lamarre,
l’incompréhension et le dé-
sarroi étaient toujours
grands à Chambly, hier,
alors que la victime de 81
ans de ce meurtre crapuleux
était conduite à son dernier
repos.

Environ 200 personnes ont as-
sisté aux funérailles, qui ont eu
lieu dans l’église du Très-Saint-
Coeur-de-Marie, située à deux pas
de la résidence de Mme Rushford-
Lamarre. Le fils et la fille de la vic-
time semblaient effondrés devant
ce drame horrible. Le curé Gilles
Ménard, qui célébrait le service, a
présenté la défunte comme une ma-
man et une grand-maman qui a
vécu pour sa famille, et qui a fait
de son mieux. Le curé a souligné
l’importance des liens familiaux et
précisé que c’est dans les familles
que l’on devrait transmettre
d’abord les belles valeurs de la vie.
Il a demandé aux fidèles de « prier
pour les jeunes, afin qu’ils puissent
découvrir que la vie est belle ».

La famille de la victime réside
depuis longtemps à Chambly et est
bien connue. La victime demeurait
chez sa fille et son gendre, et son
fils demeure juste à côté. Ce der-
nier loue des costumes d’hallo-
ween, selon plusieurs personnes
interrogées.

L’horreur de ce drame tient au-
tant à l’âge de la victime qu’à celle
de ses présumés meurtriers : cinq
adolescents âgés entre 13 et 15 ans.
Des jeunes qui connaissaient bien
au moins deux des suspects s’accor-
dent pour dire que c’étaient des
garçons comme les autres, mais
qu’ils faisaient des mauvais coups
quand ils étaient en gang.

« Celui-là (il nous est interdit de
dévoiler l’identité des suspects), il
était correct. Mais en gang, c’était
pas pareil. Deux d’entre eux se sont
déjà amusés à me tirer dessus avec
une carabine à plombs. Une autre

fois, alors que je pêchais avec un
ami, ils sont arrivés en gang et ont
jeté ma canne à pêche à l’eau », a
indiqué un adolescent de 13 ans.

Deux bandes de jeunes
Selon ces jeunes, il y aurait au
moins deux bandes bien identifiées
à Chambly et Richelieu, la ville
voisine. Il y a les Skaters, ceux qui
font de la planche à roulettes, et les
Preps, qui s’habillent en rappers.
Les suspects feraient partie de ce
dernier groupe.

« Lui, il était dans les Skaters
avant, mais il a changé pour les
Preps », a signalé une jeune fille.

Selon eux, le groupe avait déjà
commis des vols dans le secteur.

Le vol serait d’ailleurs le motif
de la visite chez la vieille dame. Se-
lon les informations obtenues par
La Presse , mais que la Sûreté du
Québec a refusé d’infirmer ou de
confirmer, les suspects seraient re-
partis de chez Mme Rushford-La-
marre avec de l’argent, des cartes
de crédit, la télévision et le magné-
toscope. Il semble aussi que ce
n’était pas la première fois que les
suspects se rendaient chez la dame
pour la voler, et qu’ils avaient mis
au point une façon de procéder.
Pendant que quelques-uns d’entre

eux sonnaient à la porte du devant,
un autre s’introduisait à l’intérieur
pour rafler une somme d’argent. Ce
jour-là, la dame aurait déjoué les
jeunes, pour son plus grand mal-
heur.

Les cinq suspects sont tous déte-
nus, et quatre sont susceptibles
d’aboutir devant le tribunal pour
adultes. Trois des suspects revien-
dront en cour lundi pour l’enquête
sur leur cautionnement ; un autre
est en évaluation psychiatrique à
l’Institut Philippe-Pinel, et le cadet,
qui a 13 ans, sera pour sa part tra-
duit devant la chambre de la jeu-
nesse en raison de son jeune âge.

FRANÇOIS BERGER

Ce sont les adolescents âgés de
15 ans qui affichent le plus haut
taux de criminalité violente
parmi la population canadienne,
selon le Centre canadien de la
statistique juridique, un orga-
nisme rattaché à Statistique Ca-
nada.

L’an dernier, 22 145 jeunes
Canadiens âgés de 12 à 17 ans,
dont 3013 au Québec, ont été ac-
cusés de crimes violents. Cin-
quante-six ont été accusés de
meurtre, dont huit au Québec.
Les autres crimes avec violence
concernent les voies de fait, les
vols qualifiés (à main armée) et
les agressions sexuelles.

Le taux de crimes violents
commis pour chaque tranche de
100 000 personnes est de 903
chez les jeunes âgés de 12 à 17
ans, moins que le taux de 975
pour l’ensemble de la popula-
tion canadienne de tous âges.

Toutefois, les données sur les
mises en accusation montrent
que les jeunes âgés de 15 ans
ont le plus haut taux de crimes
violents, soit quelque 1770 par
100 000 personnes, presque le
double du taux affiché par l’en-
semble de la population en
1998.

Les jeunes âgés de 14 à 19 ans
commettent proportionnelle-
ment le plus grand nombre de
crimes contre la personne au
pays, selon l’agence des statisti-
ques. Ce sont également eux qui
commettent le grand nombre de
crimes contre la propriété, tels le
vol par effraction ou le vol de
véhicule.

Ce sont surtout les garçons
qui sont responsables des crimes
violents. Ils sont mis en accusa-
tion cinq fois plus souvent que
les filles au Québec, et trois fois
plus souvent au Canada.

Cependant, c’est la criminalité
des adolescentes qui a augmenté
le plus vite au pays au cours des
dix dernières années. Le taux
d’accusation pour crimes vio-
lents a doublé chez les filles
âgées de 12 à 17 ans entre 1998
et 1998.
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L’incompréhension et le désarroi étaient toujours grands hier à Chambly, alors que la victime
octogénaire de ce meurtre crapuleux était conduite à son dernier repos.

Les tribunaux pour adultes ne
sont pas faits pour les jeunes
Les chefs de police s’élèvent contre le projet de loi fédéral
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JEAN-PAUL CHARBONNEAU

L’Association des directeurs de police du
Québec (ADPQ) ne croit pas que les jeunes
présumément impliqués dans le meurtre cra-
puleux d’une octogénaire de Chambly de-
vraient être traduits directement devant un
tribunal d’adultes, risquant ainsi de passer
une grande partie de leur vie en prison.

En faisant cette déclaration à La Presse ,
hier, le président de l’ADPQ, Daniel Lan-
glais, a voulu aussi faire état de l’opposition
des chefs de police de la province au projet
de loi de la ministre fédérale de la Justice
qui veut qu’un mineur accusé d’un crime
grave, comme un meur-
tre, soit automatique-
ment traduit devant un
tribunal pour adultes.

« C’est certain que
lorsqu’il se passe des
événements comme celui
de Chambly, la popula-
tion se révolte. C’est tout
à fait normal. Mais on
fa i t quoi ? Faut - i l
construire des prisons
pour recevoir tous les
jeunes contrevenants ?
Faut-il tirer sur tout ce
qui bouge ? Combien y
a-t-il eu de crimes révol-
tants impliquant des jeu-
nes depuis les dernières
années au Québec ? Pas
tellement, je crois ! Alors
pourquoi ne pas garder
le statu quo et laisser,
comme c’est le cas ac-
tuellement, le soin au
procureur de la Cou-
ronne de décider si un
jeune contrevenant doit
être traduit devant le tribunal pour adultes.
Même si on déférait les jeunes contrevenants
devant un tribunal pour adultes et qu’ils
étaient envoyés au pénitencier, est-ce que
nous empêcherions un événement tragique
comme celui de Chambly de se produire ?
Envoyer des jeunes en prison, c’est juste pu-
nitif et non préventif », a précisé M. Lan-
glais, directeur de la police de la Haute
Saint-Charles, dans la région de Québec.

Pour sa part, le directeur général de
l’ADPQ, Lorrain Audy, qui assistait à l’entre-
vue, a souligné que le système judiciaire
pour adultes n’est pas un exemple. « Si on
applique ce système aux enfants, quelle sorte
de monde allons-nous faire ? Actuellement,
la loi des jeunes contrevenants vise la réha-

bilitation et nous voulons qu’elle demeure.
Nous ne pouvons pas tous les réchapper, et il
ne faut pas penser non plus qu’il n’arrivera
jamais des écarts. Avant de commencer à
crier au loup, il faut regarder au juste ce qui
s’est passé.

« Dans le cas de Chambly, il y a un leader
et la société va s’en occuper. Sommes-nous
capables d’envoyer les quatre autres en de-
dans pour la vie ? Quand quelque chose
n’est pas brisé, pourquoi le casser ? Avec le
projet de loi, un jeune de 13 ans accusé d’un
meurtre sera traduit presque automatique-
ment devant un tribunal pour adultes. Ça n’a
aucun sens, c’est un enfant ! » a précisé M.

Audy, ex-membre de la di-
rection de la police de la
CUM, qui a aussi été sous-
ministre au ministère de la
Sécurité publique.

« C’est pour toutes ces rai-
sons, reprend M. Langlais,
que nous sommes, au même
titre que les intervenants au-
près des jeunes contreve-
nants, les procureurs de la
Couronne et la ministre de la
Justice du Québec, contre la
législation qu’Ottawa veut
adopter. Un système de jus-
tice pénale pour adolescents
se distingue essentiellement
de celui pour adultes par sa
philosophie, par sa procé-
dure, par l’imposition de ses
peines, ainsi que par son ré-
gime de confidentialité — et
il doit demeurer. »

« Nous sommes pour la
prévention et la réhabilita-
tion, et quand des cas excep-
tionnels se produisent, nous
voulons que ça soit, comme

actuellement, le procureur de la Couronne
qui décide si un adolescent doit être traduit
devant un tribunal pour adultes », a pour-
suivi M. Audy.

La coalition formée par différentes interve-
nants auprès des jeunes contrevenants du
Québec, incluant l’ADPQ, est également op-
posée à ce que la loi permette de publier les
noms d’adolescents aux prises avec les tribu-
naux. Elle estime que les jeunes contreve-
nants présentent un plus grand espoir de
réadaptation que les adultes, et que la publi-
cation de leur nom pourrait sérieusement
compromettre leur réinsertion éventuelle
dans la société.
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Daniel Langlais, président
de l’ADPQ.
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Ménard ne bronche
pas devant le zèle
des agents de la SQ
RAYMOND GERVAIS
et CHRISTIANE DESJARDINS

Le ministre de la Sécurité publique
du Québec, Serge Ménard, n’a pas
l’intention de céder aux moyens de
pression des policiers de la Sûreté
du Québec, mais n’a pas l’intention
non plus d’intervenir dans le con-
flit.

Le ministre Ménard a expliqué
hier que ce n’est pas parce que le
déficit zéro a été atteint qu’on peut
donner des augmentations considé-
rables aux policiers.

« Il y a des limites à ce que les
contribuables québécois peuvent
payer. Les policiers doivent com-
prendre qu’on ne peut leur accor-
der une augmentation plus grande
que celle accordée aux autres em-
ployés de la fonction publique, et
ce, malgré tout le respect qu’on
leur doit », a déclaré le ministre.

M. Ménard a ajouté qu’il n’avait
pas l’intention d’intervenir de
quelque manière que ce soit afin de
mettre fin aux moyens de pression
des policiers, tant et aussi long-
temps qu’ils ne mettront pas en
danger la population.

« Tant que les policiers agiront
légalement, nous agirons aussi lé-
galement », a ajouté le ministre.

M. Ménard a dit regretter le re-
trait de l’Association des policiers
provinciaux du Québec de la table
des négociations.

Laissant planer la menace de me-
sures extrêmes, le ministre Ménard
a affirmé qu’il aurait bien aimé que
les clauses normatives soient ré-
glées, même si ce sont principale-
ment les clauses financières qui sé-
parent les parties.

« Advenant que l’on doive adop-
ter une solution extrême, il aurait
été souhaitable que le normatif soit
réglé », a dit le ministre.

Patrouilles de retenue
Comme moyen de pression, les

policiers de la SQ affectés à la sur-
veillance sur les routes délaissent
la paperasse, depuis hier, pour se
concentrer sur le travail sur le ter-
rain. Il y a donc plus de policiers
sur les routes, et ils font des pa-
trouilles de retenue pour inciter les
usagers à rouler à la vitesse régle-
mentaire de 100 km/h. Celui qui
double une voiture de police s’ex-
pose, il va sans dire, à une contra-
vention.

Le président de l’Association des
policiers provinciaux du Québec,
Tony Cannavino, a toutefois pré-
cisé que le but de cette opération
n’est pas de se mettre la population
à dos, pas plus que de garnir les
coffres du gouvernement. Mettront-
ils du sable dans l’engrenage du
traitement des contraventions ? M.
Cannavino a signalé que des
moyens de pression restaient à ve-
nir, mais il n’a pas voulu les dévoi-
ler. Il a toutefois indiqué que de-
puis plusieurs mois déjà, les agents
envoyaient les contraventions par
la poste au lieu de les remettre en
mains propres, ce qui prend plus
de temps.

Selon M. Cannavino, l’exercice
actuel vise aussi à rappeler que la
SQ manque d’effectifs sur les auto-
routes. « Ça fait deux ans qu’on a
le mandat des autoroutes, il nous
manque 150 policiers. On a appris
qu’ils allaient en embaucher 150,
mais ces embauches seront éche-
lonnées sur trois ans. »
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Le lieutenant-gouverneur poursuit des traitements à l’Institut de réadaptation de Montréal.

Le lieutenant-gouverneur reprendra
sa tournée du Québec en octobre
MARIE-CLAUDE GIRARD

Blessée lors d’un accident à la fin
août, Lise Thibault, lieutenant-
gouverneur du Québec, compte
recommencer à parcourir la pro-
vince dès le mois prochain, aussi-
tôt qu’elle aura retrouvé ses forces.

Rencontrée brièvement alors
qu’elle se rendait à une séance de
réadaptation, hier, Mme Thibault a
indiqué qu’elle remplissait tou-
jours ses fonctions constitution-
nelles. « Je reprendrai le « pèleri-

nage » du Québec avec le mois
d’octobre », a-t-elle indiqué.

Le lieutenant-gouverneur suit
des traitements de réadaptation
depuis la semaine dernière à
l’Institut de réadaptation de Mon-
tréal et au centre François-Charron
de Québec. Le bras gauche a re-
trouvé sa mobilité et la jambe
droite poursuit sa guérison, souli-
gne-t-elle, ajoutant que le travail
de réadaptation se déroule bien. À
la journaliste qui lui souhaite bon
courage, elle répond : « Ah ça, ça
ne manque pas ! »

Paralysée des deux jambes de-
puis plusieurs années, Mme Thi-
bault circulait sur un terrain de
golf du mont Tremblant quand sa
voiturette adaptée s’est renversée
sur elle. Elle a subi une commo-
tion cérébrale, une entorse et une
profonde lacération à la jambe qui
a nécessité une intervention chi-
rurgicale. Elle a été hospitalisée à
l’hôpital du Sacré-Coeur de Mon-
tréal puis à l’Institut de réadapta-
tion. Depuis quelques jours, elle
se déplace pour suivre des traite-
ments.
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Le rapport Arpin
sert des intérêts
particuliers, dit la FTQ
ANDRÉ NOËL

Des auteurs du rapport Arpin
— qui recommande au gouverne-
ment de donner une plus grande
place aux cliniques médicales pri-
vées — représentent des corpora-
tions intéressées à la privatisation
de larges pans du réseau de la
santé, ont soutenu hier des syndi-
cats affiliés à la FTQ.

Le rapport, divulgué mercredi, a
été signé par le directeur du co-
mité, Roland Arpin, directeur gé-
néral du Musée de la civilisation,
par deux hauts fonctionnaires,
François Turenne et André Morin,
par un cardiologue, le docteur Jean
Morin, et par des représentants de
t r o i s c o r p o r a t i o n s , A l b a n
D’Amours, Richard Larouche et
Anne Côté.

Ces derniers étaient loin de re-
présenter la population, ont affirmé
Claude Généreux, président de la
section québécoise du Syndicat ca-
nadien de la fonction publique, et
Raymond Forget, président de la
section locale 298 du Syndicat qué-
bécois des employés de service, au
cours d’une conférence de presse.

■ Richard Larouche est vice-pré-
sident du Groupe conseil Aon. « Il
s’agit d’un groupe de démarcheurs,
explique M. Généreux. Le Groupe
Aon approche des établissements
de la santé et offre des projets de
sous-traitance, portant par exemple
sur la gestion des services adminis-
tratifs. Aon parraine le congrès de
l’Association des hôpitaux du Qué-
bec pour faire progresser ses affai-
res. Cette compagnie a des vues sur
des activités du réseau de la
santé. »

■ Anne Côté est vice-présidente,
affaires corporatives, de Hydro-
Québec Capitech inc., qui s’occupe
notamment de mener à bien les
projets de technologie. Cette corpo-
ration est sur les rangs pour répon-
dre à la volonté du ministère de la
Santé d’investir jusqu’à un milliard

de dollars dans le développement
d’une autoroute de l’information,
affirme le SCFP.

« Le rapport Arpin propose jus-
tement une amélioration du parc
technologique du réseau de la
santé, dit M. Généreux. La preuve
est pourtant faite qu’il n’y a pas de
déficit technologique dans le ré-
seau. Capitech est un citoyen cor-
poratif qui ne connaît rien à la
santé, mais qui souhaite que le mi-
nistère de la Santé recoure à ses
services. »

■ Alban D’Amours est un des
hauts cadres (vérificateur général)
du Mouvement Desjardins. Cette
institution financière, par ses filia-
les de gestion comme Canagex, in-
vestit de façon importante dans les
fonds de développement de tech-
nologie médicale, poursuit le
SCFP.

« Le Mouvement Desjardins sou-
haite aussi profiter d’une améliora-
tion du parc technologique du ré-
seau de la san té e t du
développement de méga-cliniques
privées, équipées pour faire des
opérations jusqu’à maintenant ré-
servées aux hôpitaux. »

M. D’Amours a un long curricu-
lum vitae, note le SCFP. En 1986, il
était sous-ministre associé à l’Éner-
gie. Il a alors cherché à répondre
aux demandes de producteurs pri-
vés d’électricité, qui voulaient ven-
dre leur électricité à fort taux à Hy-
dro-Québec, selon le témoignage
qu’il a rendu il y a trois ans à la
commission d’enquête présidée par
le juge François Doyon.

« Le lobby de la privatisation est
très fort au Québec, dit M. Géné-
reux. Il a réussi à s’infiltrer chez
Hydro-Québec et dans le ministère
de la Santé. Cette infiltration s’est
formalisée dans le comité Arpin,
qui avait pour mission de torpiller
les CLSC et de les remplacer par
des méga-cliniques privées. »
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Le ministère de la charité

V
ous avez sans doute noté
qu’on a maintenant, au Qué-
bec, un ministère de la Solida-
rité. Jadis vigoureux ressort
moral, le mot solidarité est
presque devenu un archaïsme.
Dans notre modernité écono-

mique la solidarité a été remplacée par le
père Noël et son panier. Le mot continue
d’attendrir les bougalous de la social-démo-
cratie, mais il ne faudrait surtout pas croire
que, accolé comme ici au mot ministère, il
incarne une quelconque volonté politique
d’apporter un quelconque soutien aux plus
démunis d’entre nous.

J’entends encore Lucien Bouchard s’enga-
ger lors du Sommet de l’emploi « à ne pas
appauvrir les plus pauvres des pauvres ».
J’avais trouvé la formule ronflante : s’enga-
ger à ne pas appauvrir les plus pauvres des
pauvres, c’est comme le minimum du mini-
mum, comme s’engager à ne pas donner des
coups de pied aux infirmes. Notre premier
ministre n’étant pas chaussé pour botter le
cul de personne, je voulais bien croire qu’il
ne botterait pas non plus celui des pauvres,
mais je trouvais qu’il se mouillait vraiment
très très peu.

Eh bien ! c’était encore trop.
Peut-on imaginer plus pauvre qu’hospita-

lisé à vie dans un centre de soins de longue
durée depuis l’âge de 13 ans ? M. Harel, 40
ans, souffre de paralysie cérébrale. Nourri,
logé, il ne lui en coûte rien pour vivre, si l’on
peut appeler ça vivre. Comme tous les gens
dans son état, il reçoit — du gouvernement
de la solidarité, via la régie de la santé —
149 $ par mois pour payer ses sorties, son la-
vage, des vêtements spéciaux, une douceur,
que sais-je.

Dans son état demi-végétatif, M. Harel a si
peu d’exigences et de besoins qu’il lui arrive
régulièrement de ne pas dépenser entière-
ment ce pécule mensuel de 149 $. Au fil des
ans, il a ainsi amassé près de 3000 $ d’écono-

mies. Il avait exactement
2989,29 $ dans son
compte en banque quand
l’agent financier de la ré-
gie est allé y mettre son
grand nez suspicieux.

La loi stipule que les
bénéficiaires de l’aide so-
ciale hébergés dans les
centres de soins longue
durée ne peuvent avoir
plus de 2500 $ dans leur
compte en banque. Au-
dessus de 2500 $, ils doi-
vent remettre l’excédent.
Et rembourser tous les chèques de 149 $ re-
çus durant les mois où ils avaient un excé-
dent. L’agent de la régie ayant découvert en
août que M. Harel avait plus de 2500 $
d’économies depuis mars, M. Harel aurait dû
remettre six fois 149 $, en plus de l’excédent.
Compliqué ? Imaginez quand vous souffrez
de paralysie cérébrale. Et que c’est votre
vieille mère de 75 ans, qui ne peut pas bou-
ger, qui s’occupe de vos affaires.

De toute façon, même si vous aviez com-
pris comment ça marche, dans la pratique, ça
se passe tout autrement !

La régie trouvant ses propres lois trop
compliquées a considérablement simplifié
les procédures en ne réclamant rien du tout.
Elle se contente de suspendre les paiements
de 149 $. L’ordinateur fait le reste : au bout
de deux mois de non-paiement, l’ordinateur
ferme automatiquement le dossier. Exit M.
Harel. Zappé du système.

Quelques mois plus tard, la vieille mère
de M. Harel, s’inquiétant ne plus voir arriver
les chèques, finit par tomber sur un fonc-
tionnaire qui lui apprend que le dossier de
son fils est fermé.

Comment ça, fermé ?
Eh oui ! fermé. Il faut faire une nouvelle

demande d’aide, dit le fonctionnaire.

Sauf que depuis avril
1996, la loi stipule que
pour faire une demande
d’aide sociale, on ne doit
avoir aucune économie.
Zéro sou en banque. C’est
fou de même : la per-
sonne qui reçoit de l’aide
a le droit d’épargner jus-
qu’à concurrence de
2500 $ ou 1500 $ selon
son statut. Mais la per-
sonne qui demande de
l’aide ne doit pas avoir un
sou vaillant !

Le temps que s’épuisent ses économies, M.
Harel n’a reçu aucun chèque de la régie. Il
n’est pas seul. Ils sont environ 300, comme
lui, à s’être fait renvoyer à la case départ.
Quand, 28 mois plus tard, M. Harel a été
autorisé à recevoir à nouveau de l’aide so-
ciale, il restait 119 $ de ses 3000 $ d’écono-
mies. On va voir si vous avez tout compris :
sachant que la pleine allocation mensuelle
est de 149 $, mais que M. Harel avait encore
119 $ en banque, à combien s’est élevé son
premier chèque ? Trente dollars ! Yé. Vous
commencez à être aussi experts en solidarité
que Lucien Bouchard.

Un fonctionnaire de la régie appelé à com-
menter ce siphonnage délibéré du bas de
laine des plus pauvres des pauvres, après
s’être abondamment enfargé dans ses expli-
cations, le fonctionnaire a décidé de nous
parler à coeur ouvert : « Je vais vous parler
non pas comme fonctionnaire, mais comme
contribuable, O.K. là ? Et comme contribua-
ble, je vous dis que ces gens-là n’ont pas à
faire des économies sur notre dos ! »

Vous avez sans doute noté qu’on a mainte-
nant, au Québec, un ministère de la Solida-
rité sociale. N’allez surtout pas croire qu’il

incarne une quelconque volonté politique
d’apporter un quelconque soutien aux plus
démunis d’entre nous.

« Solidarité » est ici abusivement employé
pour charité. On dit solidarité au lieu de cha-
rité, comme on dit malentendant au lieu de
sourd, comme on dit non-voyant au lieu
d’aveugle, par pure coquetterie.

Mais dans la réalité, ce sont bien des
sourds et des aveugles qui travaillent au mi-
nistère de la charité.

Le ridicule parascolaire
Pauvres, pauvres élèves du secondaire en

manque d’activités parascolaires. Imaginez,
après trois longues et épuisantes semaines de
classe (succédant à trois mois de vacances et
déjà deux journées de congés pédagogiques)
voilà qu’on veut les priver du party de l’hal-
loween et peut-être d’une visite dans les ver-
gers de Rougemont. L’enfer. Les galères, rien
de moins.

N’empêche que c’est drôle comme tout le
monde — sauf les automobilistes sur les
ponts — trouve son compte dans ces monô-
mes. Les profs qui n’attendaient pas tant de
pétard d’une si modeste amorce. Les élèves
qui font l’école buissonnière. Le gouverne-
ment qui fait chanter les profs sur le thème
de la sécurité des élèves. Les flics qui font
des heures supplémentaires.

Croisons-nous les doigts pour que ça reste
comme ça. Si un enfant venait à se faire bles-
ser ou tuer, ce serait épouvantable pour sa fa-
mille bien sûr, mais aussi pour les profs
qu’on tiendrait responsables, sans parler du
ridicule pour notre système scolaire, d’avoir
un martyr mort pour que vive la grande tra-
dition des bals de finissants.

Pierre
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Les coliformes fécaux proviennent d’égouts non
raccordés, d’émissaires pluviaux et de ruisseaux
MARIE-CLAUDE GIRARD

La moitié seulement des 98 stations échantil-
lonnées par le Réseau de suivi du milieu
aquatique de la Communauté urbaine de
Montréal ont obtenu cet été la note Qualo,
laquelle permet d’envisager des activités
aquatiques comme la baignade ou la planche
à voile.

Pire : par temps de pluie, la majorité des
stations ont échoué au test de contamination,
en dépassant les 200 coliformes fécaux par
100 ml d’eau. Par temps sec, la proportion
s’inverse.

Voilà le portrait peu flatteur que le service
de l’environnement de la CUM remettra
mardi à la Commission de l’environnement.
Le rapport trace un portrait général de la
qualité de l’eau en rive. Des zones à problè-
mes et leurs différentes sources de contami-
nation y sont ciblées : égouts non raccordés,
émissaires pluviaux et ruisseaux contaminés.

Pour mériter l’indicateur Qualo, les sta-
tions ne devaient pas avoir obtenu plus de
deux fois une concentration de plus de 400
coliformes par 100 ml au cours de l’été. Elles
devaient aussi enregistrer une moyenne géo-
métrique de moins de 200 coliformes.

Le programme de suivi du milieu aquati-
que doit se poursuivre l’an prochain. À long
terme, l’objectif ultime n’est pas de mesurer
la qualité de l’eau le long des rives, mais de
retrouver les usages de l’eau, de la pêche à la
baignade, souligne Guy Deschamps, biolo-
giste responsable du Réseau de suivi du mi-
lieu aquatique.

Ainsi, si le rapport peut guider les élus de

la CUM vers des interventions, d’autres étu-
des restent à faire pour identifier précisé-
ment les sources de contamination, explique-
t-il.

En comparant avec les données de l’été
1998, on note une tendance à la baisse des
niveaux de contamination. M. Deschamps
explique que les résultats ont pu être in-

fluencés par les niveaux d’eau très bas et le
peu de pluie enregistré l’été dernier, particu-
lièrement dans les jours précédant l’échantil-
lonnage.

La pointe est de l’île de Montréal, de Mon-
tréal-Nord à Rivière-des-Prairies, forme un
secteur problématiques même par temps sec.
Dans ce cas, les égouts non raccordés au ré-
seau, la contamination des émissaires plu-
viaux et, dans une moindre mesure, les ruis-
seaux, sont montrés du doigt.

L’île des Soeurs, autre secteur visé, souffre
surtout de la contamination des émissaires
pluviaux. Les émissaires pluviaux et les ruis-
seaux seraient une source importante de con-
tamination dans la rivière des Prairies, entre
Pierrefonds et Ahuntsic. Finalement, le sec-
teur de la rive boisée, entre Pierrefonds et
Sainte-Geneviève, connaît des problèmes
fréquents même par temps sec.

Par temps de pluie, les débordements de
systèmes d’égout comptent pour beaucoup
dans la dégradation de la rivière des Prairies,
où 160 ouvrages sont susceptibles de débor-
der. Du côté du lac Saint-Louis, le pompage
des eaux dans les émissaires pluviaux pour
éviter l’inondation des sous-sols, serait une
cause importante de contamination, d’après
M. Deschamps. Dans ce secteur, des fosses
septiques contribueraient aussi à la pollution
bactérienne.

Particulièrement préoccupantes, trois sta-
tions ont enregistré des moyennes géométri-
ques (qui atténuent les écarts maximum et
minimum) de plus de 1000 coliformes par
100 ml. Elles sont situées à l’extrémité de la
60ee Avenue, au parc de la Rousselière et au
secteur de la rive boisée, à Pierrefonds.
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Les tempêtes
tropicales
remplissent
les lacs
du Québec
FRANÇOIS BERGER

Les tempêtes tropicales qui
ont frappé l’est des États-
Unis depuis quelques se-
maines, dont l’ouragan
géant Floyd, ont eu un effet
bénéfique au... Québec !

Environnement Canada rapporte
en effet qu’il est tombé deux fois
plus de pluie que la normale sur le
Québec, depuis le début du mois
de septembre, ce qui a comblé en
grande partie le déficit en eau enre-
gistré depuis le printemps dernier.
Entre le 1er et le 23 septembre, il
est tombé au centre météorologique
de Dorval 172,5 millimètres de
pluie, alors que la normale de la
période est de 86,5 mm.

Les restes de l’ouragan Floyd,
qui avait entraîné des évacuations
massives dans le Sud-Est améri-
cain, ont laissé à eux seuls dans la
région de Montréal 67 mm d’eau
de pluie en deux jours, les 16 et 17
septembre.

Depuis avril dernier, le Québec
souffrait d’un manque d’eau qui a
provoqué cet été une sécheresse en-
traînant notamment la chute pré-
maturée des feuilles de milliers
d’arbres. Le déficit était de l’ordre
de 43 % à la fin d’août, mais il
n’est plus maintenant que de 18 %.

Selon Denis Gosselin, météoro-
logue d’Environnement Canada, la
pluie abondante des dernières se-
maines est une « bonne nouvelle »
pour... le printemps prochain. La
pluie s’accumule dans le sol et pro-
tège les racines en prévenant le gel
en profondeur, explique-t-il. Les
pluies abondantes à ce moment-ci
de l’année sont bonnes pour la
croissance des végétaux au prin-
temps suivant.

D’autre part, les températures
sont demeurées supérieures à la
normale depuis le début du mois.
Du 1er au 23 septembre, la tempé-
rature moyenne enregistrée à Dor-
val a été de 18,8 degrés Celsius,
bien supérieure à la normale de
14,5 degrés.

C’est le 22e mois d’affilée que la
température moyenne est plus éle-
vée que la normale.

L’été qui vient de s’achever offi-
ciellement avec l’arrivée de l’équi-
noxe d’automne, jeudi matin, ne
semble en fait pas encore terminé.
Les dernières prévisions trimes-
trielles d’Environnement Canada
pour le sud du Québec indiquent
que les températures resteront su-
périeures à la normale jusqu’en no-
vembre.

Ne manquez pas

ce cahier spécial

aujourd’hui dans
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Laval

L’immeuble du Nautilus
Plus ne sera pas détruit
Le notaire Louis Lagacé, porte-pa-
role de Placement Rocsi, proprié-
taire de l’immeuble qui abrite le
tennis Val des arbres, à Laval, a
indiqué hier qu’il est faux de pré-
tendre que l’édifice où loge le
Nautilus Plus sera détruit, con-
trairement à ce que nous avons
écrit hier.

Par ailleurs, dans une mise en
demeure adressée à La Presse, les
avocats Mendelsohn Rosentzveig
Shacter, représentants de Nautilus
Plus, précisent les éléments sui-
vants :
1) Le centre de conditionnement
physique de Val des arbres exis-
tait déjà en 1983. Nautilus Plus y

a effectué un agrandissement en
1986.

2) Le bail de Nautilus Plus ne
prend pas fin le 31 mars 2000,
mais plutôt le 31 juillet 2000.

3) À partir de janvier prochain,
les services de conditionnement
physique déménageront au 1780,
boulevard des Laurentides à La-
val. Mais les autres services,
comme le tennis et le raquetball,
seront offerts au centre Val des ar-
bres jusqu’au 31 juillet 2000.

4) À la connaissance de Nauti-
lus Plus, le centre de tennis inté-
rieur ne sera pas démoli au début
de l’an 2000, ni en avril de la
même année.

PHOTO ROBERT SKINNER, La Presse©

Présentant la maquette d’un cinéma de 18 salles, on reconnaît Jean Ricki, de Famous Players, le
maire Gilles Vaillancourt et le représentant de la société immobilière Ivanhoé, Jean Laramée. La police de Laval se joindra

à l’unité de lutte contre
le crime organiséProjet de construction

d’un cinéma de 18 salles JEAN-PAUL CHARBONNEAU

La police de Laval partici-
pera finalement à l’unité
mixte de la région de
Montréal créée par Québec
pour lutter contre le crime
organisé, principalement
contre les bandes de mo-
tards.

À cause d’un litige, la Frater-
nité des policiers de Laval avait
interdit à ses membres de postu-
ler pour aller travailler auprès de
spécialistes du SPCUM et de la
Sûreté du Québec. Ce geste avait
été dénoncé par le directeur de la
police lavalloise, Jean-Pierre Ga-
riépy, et par le ministre de la Sé-
curité publique, Serge Ménard.

Au cours de la semaine, il y a
eu des discussions intenses entre
le syndicat et la direction de la
police. Laval avait jusqu’à hier
pour faire connaître sa décision fi-
nale à la direction de Carcajou.

« Des compromis ont été faits
des deux côtés et le litige a été ré-
glé à la satisfaction de tous. Nos

policiers iront donc mettre leur
expertise avec celle de leurs collè-
gues de la SQ et du SPCUM pour
une meilleure lutte contre le
crime organisé », a indiqué
l’inspecteur-chef Pierre Brien, de
la police de Laval.

Quatre postes offerts

Au cours des prochains jours,
quatre postes seront offerts aux
sergents-détectives qui possèdent
trois ans d’expérience. « Tout sera
mis en oeuvre pour que nos en-
quêteurs puissent être à Carcajou
pour le début de novembre », a
précisé l’inspecteur-chef Brien.

De son côté, le président de la
Fraternité, Ghislain Ouellet, a dé-
claré que le syndicat avait obtenu
ce qu’il désirait pour ses membres
affectés aux enquêtes criminelles.

Le crime organisé est très pré-
sent dans l’île Jésus et les poli-
ciers locaux ont souvent été appe-
lés à intervenir à la suite
d’attentats où les victimes ont été
autant des sympathisants des
Hells Angels que des Rock Ma-
chine.

JEAN-PAUL CHARBONNEAU

La société immobilière Invahoé a
lancé, hier, un projet d’activités
commerciales et de divertissement
de 100 millions de dollars sur les
terrains qu’elle possède à Laval.
Famous Players a du même coup
annoncé qu’un cinéma de 18 salles
allait être construit au coût de 30
millions sur cet emplacement.

En 1989 et en 1993, la firme,
dont l’actionnaire principal est la
Caisse de dépôt et de placement du
Québec, avait annoncé à grand ren-
fort de publicité des projets sur ce
terrain délimité par l’autoroute des
Laurentides, les boulevards Saint-
Martin et Daniel-Johnson, et la rue
du Cosmodôme. Mais rien n’a été
fait.

« Mais cette fois c’est sérieux et
nous avons déposé des engage-
ments à la Ville. Par le passé, nous
voulions y aménager des tours à
bureaux, mais la conjecture écono-
mique ne s’y prêtait pas. Notre
nouveau projet est totalement diffé-
rent », a déclaré le directeur géné-
ral, développement et construction,
d’Ivanhoé, Jean Laramée.

La Presse a par ailleurs appris que
la Ville, échaudée à deux reprises,

avait demandé à cette société de lui
verser 2,5 millions en garantie.
Lundi, en assemblée extraordi-
naire, les membres du conseil mu-
nicipal de Laval seront saisis du
projet et les élus seront informés
que ce n’est pas 100 millions, mais
200 millions qu’Ivanhoé s’est enga-
gée à investir en 10 ans. Toutes les
infrastructures et les accès aux
lieux seront entièrement payés par
le promoteur.

« C’est la première fois que La-
val demande un dépôt en garantie
pour la réalisation d’un projet sur
un terrain qui ne lui appartient pas.
Si, dans 10 ans, le projet n’est pas
terminé, les 2,5 millions iront dans
les coffres de la municipalité », a
expliqué un haut fonctionnaire de
Laval.

Le vice-président exploitation
pour l’est du Canada de Famous
Players, Jean Rickli, a indiqué que
son entreprise aménagera à Laval le
premier Colossus au Québec, pou-
vant accueillir 4900 spectateurs. Le
complexe aura 115 000 pieds car-
rés.

Il a souligné que ce nouveau
concept donne l’impression d’em-
barquer dans un poste de pilotage
futuriste. Des cinémas identiques

existent en Ontario et en Colom-
bie-Britannique et, selon M. Rickli,
ils ont connu des succès immédiats.

En plus des 30 millions de Fa-
mous Players, Ivanhoé investira 10
millions pour l’aménagement exté-
rieur du complexe cinématographi-
que, comprenant le terrain de sta-
tionnement.

Dans son allocution, M. Laramée
a indiqué qu’Ivanhoé a l’intention
de réaliser sur son terrain de 3,5
millions de pieds carrés des restau-
rants, des magasins et des immeu-
bles pour les loisirs. « Il s’agit de
concepts avant-gardistes et dis-
tinctifs et la construction du Colos-
sus constitue la pierre angulaire de
ce que deviendra un vaste ensem-
ble voué au divertissement », a-t-il
souligné.

Par ailleurs, le projet de 105 mil-
lions du Groupe Alexis-Nihon, an-
noncé, en juin dernier, près du cé-
gep Montmorency, a débuté. La
construction d’un premier magasin
à grande surface a été lancée en dé-
but de la semaine et un autre doit
être fait au cours des prochains
jours. Il doit y avoir aussi à cet en-
droit un complexe cinématographi-
que.
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Gilles Perron avait
hâte de se remarier
YVES BOISVERT

Claire Léger, qui a cohabité avec Gilles Per-
ron pendant 10 mois, a dit qu’il insistait
pour l’épouser.

Mme Léger, 56 ans, est vice-présidente du
conseil des Rôtisseries Saint-Hubert. Elle
était hier le premier témoin du procureur gé-
néral et de la police de Laval, qui se défen-
dent dans une poursuite de 1,2 million in-
tentée par M. Perron.

Perron, 59 ans, a été condamné en 1989
pour le meurtre de sa femme commis deux
ans plus tôt, puis acquitté dans un deuxième
procès en 1992. Il affirme que les policiers
ont mal fait leur travail, ignorant plusieurs
pistes qui auraient pu le disculper, d’après
lui. Il estime qu’il n’aurait jamais dû être ac-
cusé dans cette affaire.

Michelle Perron a été assassinée le 15 dé-
cembre 1987. Gilles Perron a rencontré Mme

Léger deux mois après le meurtre,
en février 1988, grâce à une amie
commune. Dès le mois de mai
1988, alors que M. Perron allait
acheter un condo, Claire Léger
l’invitait plutôt à venir cohabiter
avec elle. À la même époque, Per-
ron a mis un terme à sa relation
avec une femme de l’extérieur de
Montréal qui était sa maîtresse de-
puis 1976 — une relation dont il
minimise l’importance aujourd’hui.

Perron lui a donné une version du soir du
meurtre. Il lui a raconté la même version,
mais avec ce détail de plus : il lui a dit
n’avoir eu qu’« un peu de sang sur le bout
des doigts » après avoir déplacé sa femme
dans sa voiture (il venait de l’y trouver
inerte, dans le parking de la polyclinique
Concorde, à Laval, où elle travaillait). Il s’ex-
pliquait avec conviction et calme.

Les semaines passaient agréablement avec
le réalisateur de Radio-Canada, un homme
aimant la vie et plutôt de bonne humeur.
L’ombre sur leur relation venait beaucoup de
Jean-Pierre Léger, frère de Claire et prési-
dent du conseil de Saint-Hubert, convaincu
que Perron était l’assassin de sa femme. Il
voulait que sa soeur s’en éloigne.

Malgré tout, le couple projetait de se ma-
rier. Ils ont même réservé une auberge à
Knowlton, dans les Cantons de l’Est, pour le
18 février 1989. Le hic, c’est que Perron a été
arrêté le 15 février, chez le couple...

Mais de toute manière, vu la pression fa-
miliale et l’attitude un peu étonnante de Per-
ron à partir de l’automne, Claire Léger avait
décidé de mettre un terme au projet de ma-

riage plus d’une semaine plus tôt. Une se-
maine avant le jour du mariage, le couple
était passé devant l’auberge de Kowlton.
Claire Léger a demandé à Perron d’entrer
pour annuler la réception. Il est revenu dans
la voiture et a dit qu’il avait tout annulé.

Bizarrement, le jour du mariage, alors que
Perron était en prison, un employé de l’au-
berge a appelé Claire Léger et lui a demandé
de confirmer une dernière fois le nombre
d’invités. « Mais on est venu annuler la se-
maine dernière ! » a répondu Mme Léger.
« Au contraire, le monsieur est venu confir-
mer ! » a rétorqué l’employé.

Gilles Perron disait que le mariage était
très important et qu’il mettrait un terme à
leur relation sans cela. « Il me disait qu’il
avait été marié 25 ans et qu’il s’était imposé
une ligne de conduite très droite, que jamais
il n’avait vu d’autre femme, qu’il avait une
seule personne dans sa vie. »

Quand elle a parlé d’annula-
tion, il a insisté. Il a changé de
ton. « Pour la première fois, j’ai
senti son agressivité et il m’a fait
peur ; il était contrarié », a-t-elle
dit à la juge Carole Julien, de la
Cour supérieure.

Perron insistait pour qu’ils es-
saient des bagues. Elle était tiède
et n’allait pas payer pour cela
— il allait les payer. « J’y suis al-

lée pour acheter la paix, début février
1989. »

Un autre événement a intrigué Mme Léger.
Un jour qu’elle avait vu la police arrêter Per-
ron pour excès de vitesse, elle l’avait nargué.
Il a alors juré avoir convaincu la police d’an-
nuler la contravention. Il s’en est ensuite
vanté dans une réception. Jean-Pierre Léger
a fait des vérifications pour apprendre qu’en
fait, Perron avait payé sa contravention.
Preuve à l’appui, Claire Léger l’a confronté.
Perron s’est effondré en larmes, à genoux, ju-
rant qu’il ne recommencerait plus.

« J’étais furieuse de penser qu’il pouvait
mentir pour une chose aussi banale ! En-
suite, je mettais en doute tout ce qu’il me di-
sait. »

C’est uniquement après l’arrestation de
Perron qu’elle a appris qu’il avait eu une
maîtresse pendant 12 ans. La ligne droite fai-
sait quelques courbes. Elle ignorait aussi
toutes les versions contradictoires que Perron
avait données.

Quand il l’a appelé, de prison, pour
qu’elle verse un cautionnement de 50 000 $,
elle a refusé. C’était terminé entre eux...

Le procès se poursuit lundi.

Claire Léger
a fini par dire
non devant
son étrange
attitude.
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La NASA 
abandonne 
Agence France-Presse 
WASHINGTON 

La NASA a décidé d'abandonner 
vendredi à 15 h 00 locales 
(22 h 00 GMT) les tentatives 
pour renouer le contact avec la 
sonde Mars Climate Orbiter 

. (MCO) qui a raté sa mise en or­
bite autour de la planète rouge, 
a annoncé le Jet Propulsion La-
boratory (JPL) à Pasadena (Cali­
fornie). 

« Les ingénieurs estiment 
maintenant que l'altitude du 
vaisseau près de Mars au mo­
ment où il a mis à feu son mo­
teur pour se placer en orbite au­
tour de la planète était de 57 
km » , a noté le JPL dans un 
communiqué. 

Or l'équipe en charge de la 
mission « estime que l'altitude 
minimum à laquelle le vaisseau 
pouvait survivre était entre 85 et 
100 km » , a a j o u t é le texte. L'al­
titude visée é t a i t 140 km. 

Les contrôleurs du vol ont 
donc décidé « d'abandonner les 
recherches pour repérer la sonde 
à 15 h 00 » heure de Californie, 
a précisé le JPL. 

CSEM : des travaux faits dans l'illégalité 
La CCQ surveille de près le chantier de Vécole Saint-Patrick 
MARC THIBOOEAU 

La Commission scolaire English-Montréal (CSEM) a em­
bauché un entrepreneur ayant notamment fait appel à des 
employés qui ne disposaient pas des certificats de compé­
tence requis pour réaliser d'importants travaux de réfec­
tion à Técole primaire Saint-Patrick. 

La porte-parole de la Commis­
sion de la construction du Québec 
(CCQ), Jocelyne Roy, a indiqué 
hier à La Presse que les inspecteurs 
de l'organisme avaient constaté ré­
cemment la présence sur le chantier 
d'employés en situation irrégulière. 

Elle a précisé que des correctifs 
avaient été demandés. « Nous sui­
vons ce chantier de très près » , a 
déclaré M m c Roy, en rappelant que 
des « fonds publics » sont en jeu. 

Le directeur de l'école primaire, 
Greg Lan g,, a confirmé que les 
inspecteurs de la CCQ se rendaient 
très fréquemment à l'école pour 
surveiller l'entrepreneur. « Ils ne 
s'entendent pas très bien » , a-t-il 
résumé. 

Le porte-parole de la CSEM, Mi-

chael Cohen, ignorait tout de cette 
situation hier. « Vous me l'appre­
nez » , a-t-il déclaré à La Presse. 

Autre hic : la CSEM n'a pas en­
core obtenu son permis de 
construction même si les travaux se 
poursuivent depuis plusieurs se­
maines. 

Le porte-parole du Service de 
développement économique et ur­
bain de Montréal, François Lemay, 
a indiqué hier qu'il n'était pas rare 
qu'une telle situation survienne. 

« C'est une illégalité partielle » , 
a-t-il noté en précisant que les 
plans soumis par la CSEM de­
vraient être approuvés la semaine 
prochaine. Des inspecteurs, ajoute 
le porte-parole, se sont assurés que 
les travaux déjà réalisés sont con­

formes aux normes en vigueur. 
Ces difficultés constituent des 

manifestations additionnelles du 
caractère « improvisé » des actions 
de la commission scolaire, estime la 
présidente du conseil d'établisse­
ment de l'école Saint-Patrick, Be-
verley Boyle, qui livre une hitte 
acharnée contre la CSEM. 

Cet été, la Cour supérieure a or­
donné à la commission scolaire de 
faire une croix sur son projet de 
fermer trois écoles, dont Saint-Pa­
trick. Ses dirigeants ont alors dé­
cidé de faire cohabiter dans l'im­
meuble l'école primaire et un 
centre d'éducation pour adultes, au 
grand dam des parents des élèves. 

Selon M w Boyle, les enfants 
— on en compte moins d'une cen­
taine dans une école pouvant en ac­
cueillir plus de 600 — doivent évo­
luer dans un environnement qui 
est loin d'être idéal, notamment en 
raison de la poursuite des travaux. 
Elle s'inquiète de la présence de 
centaines d'adultes dans le même 
immeuble que les jeunes. 

M . Lang est bien conscient que 
les parents sont insatisfaits de la si-
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tuation. Il est cependant normal, 
juge-t-il, que de telles tensions sur­
viennent lorsque deux groupes ap­
prennent à cohabiter. 

Le directeur du centre d'éduca­
tion pour adultes, Ted Collinson, 
estime que les choses se passent 
bien. « Avec M . Lang, nous faisons 
tout ce qu'il faut pour assurer la sé­
curité des élèves » , assure-t-il. 

La CSEM, pour sa part, n'a au­
cune intention de revenir en arrière 
puisque la cohabitation, indique 
M . Cohen, se passe « très bien » • 
L'organisme a porté en appel le ju­
gement invalidant sa décision de 
fermer trois écoles. 

Le conseil d'établissement de 
Saint-Patrick rétorque qu'il s'agit 
d'une procédure abusive entraînant 
un gaspillage de fonds publics. 

Les parents promettent de dépo­
ser sous peu une demande d'in­
jonction à la cour pour forcer la 
CSEM à mettre un terme à la coha­
bitation. « Nous voulons garder no­
tre école primaire » , note M™* 
Boyle, qui dit avoir emprunté per­
sonnellement 3000 $ pour payer 
une partie des frais juridiques en­
courus jusqu'à maintenant. 

CSDM : le 
ministre 
tranchera 
bientôt 
MARC THIBODEAU 

Le ministre de l'Éducation, Fran­
çois Legault, tranchera bientôt dans 
le conflit qui secoue la direction de 
la Commission scolaire de Mon­
tréal (CSDM). 

L'enquêteur nommé pour faire le 
point sur la situation, Pierre De 
Celles, devait remettre son rapport 
dans la journée d'hier au ministre, 
qui lui avait demandé de se pen­
cher sur les aspects politique, ad­
ministratif et juridique du conflit. 

Le porte-parole de M . Legault, 
Alain Leclerc, a indiqué que le rap­
port sera rendu public lorsque le 
ministre fera connaître ses inten­
tions définitives en ce qui concerne 
la CSDM. Son intervention, dit-il, 
surviendra d'ici deux semaines. 

M . De Celles, qui est directeur 
général de l'École nationale d'ad­
ministration publique, a été appelé 
en renfort après que les commissai­
res dissidents du Mouvement pour 
une école moderne et ouverte 
(MEMO) et les membres du Re­
groupement scolaire confessionnel 
(RSC), eurent uni leurs forces au 
conseil des commissaires pour rem­
placer les membres du comité exé­
cutif de la CSDM. 

La présidente de la commission 
scolaire, Diane De Courcy, jugeant 
leur geste illégal, a obtenu l'appui 
de M . Legault, qui a demandé en 
vain à ses opposants de faire mar­
che arrière avant de procéder à la 
nomination d'un enquêteur. 

Ce dernier devait notamment 
solliciter de nouveaux avis juridi­
ques pour être fixé sur la légalité 
du remplacement du comité exécu­
tif. Il a aussi rencontré tour à tour 
les principaux protagonistes du 
conflit. 

Le chef de file des dissidents, 
Robert Cadotte, a répété hier que la 
CSDM fonctionnait actuellement 
« parfaitement bien » et que le con­
seil des commissaires avait agi en 
toute légalité. M . Legault, dit-il, se­
rait « un bien petit ministre » s'il 
décidait de donner raison à M"* De 
Courcy dans cette affaire. 

La présidente de la CSDM a déjà 
précisé qu'elle ne commenterait 
plus le dossier jusqu'au moment où 
le ministre fera connaître sa posi­
tion. 
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]o indrcTi i t i l j ? à l 'accessoire? 
• f 

a huitaine des accessoires bat son plein 
du 26 septembre au 2 octobre. 

Les coûts du golf 
de RDP risquent 
d'augmenter, prédit 
Richard Théorêt 
MAINE-CLAUDE GIRARD 

Le conseiller de l'opposition Richard Théo­
rêt a de bonnes raisons de croire que les 
coûts de fermeture du lieu d'enfouissement 
où sera construit en partie le golf de Riviè-
re-des-Prairies accuseront sous peu une 
hausse imprévue frisant le million de dol­
lars. 

Le contrat accordé à l'entreprise CMS pour recouvrir 
le lieu de terre étant insuffisant la Ville s'est chargée 
depuis quelque temps de commander elle-même des 
camions de terre « à grands frais pour les contribua­
bles », affirme le conseiller, qui n'a pu obtenir de fac­
ture ou de chiffres précis. La Ville s'est engagée à ter­
miner la fermeture du lieu —décontamination et 
recouvrement — pour le 30 octobre. 

Or, la firme chargée de recouvrir le lieu n'arrive 
plus à trouver la terre nécessaire. En cours de route, 
les sols se sont révélés plus contaminés que prévus. 
Ainsi, au dernier conseil municipal, la compagnie Des-
sau-Soprin, responsable de la caractérisation des sols 
et de la surveillance des travaux, a obtenu rembourse­
ment pour un dépassement des coûts de 220 000 $• 

Des terres toxiques 
« La Ville a été négligente parce que pendant long­

temps, elle a laissé des gens déverser des terres toxi­
ques sur les lieux du dépotoir », dit-il. Maintenant 
qu'on se prépare à y construire une partie du golf, le 
déplacement de ces terres se traduit par une hausse 
des coûts, dit-il, estimant que la première évaluation 
environnementale n'était pas suffisamment précise. 

L'étude effectuée par Dessau-Soprin a révélé la pré­
sence de sols non conformes devant être recouverts ou 
éliminés à l'extérieur du lieu. La quantité de maté­
riaux à fournir pour le recouvrement est alors passée 
de 250 000 à 500 000 tonnes. 

Proposit ion re t i rée 
Par ailleurs, une proposition concernant la firme 

CMS, chargée du recouvrement du lieu, a été retirée 
de l'ordre du jour du conseil municipal d'août dernier. 
L'entreprise demandait 508 123 $ de plus que prévu à 
son contrat initial (de 90 000 $) pour terminer les tra­
vaux. Depuis, ce sujet n'a pas été présenté au conseil 
municipal, mais le conseiller de Lorimier a obtenu une 
copie du document administratif. 

Le Service des travaux publics y explique que plu­
tôt que d'accorder le demi-million à CMS, il serait 
également possible d'effectuer les travaux en régie, ce 
qui coûterait environ 1,24 million à la Ville. 
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Fixation de prix: Chinook
devra payer 2,25 millions
GILLES TOUPIN
du bureau de La Presse, OTTAWA

La liste noire des sociétés coupables d’avoir
comploté pour fixer les prix de certaines vi-
tamines s’est encore allongée hier alors que
la Cour fédérale infligeait une amende de
2,25 millions de dollars au Chinook Group
Limited, de Toronto, pour sa participation à
un complot international visant à fixer les
prix et à partager les marchés de la vitamine
B4.

Le Bureau de la concurrence, qui a fait
l’enquête, s’est rendu compte que les parties
à ce complot avaient produit la majeure par-
tie des stocks mondiaux de la vitamine B4
(chlorure de choline). Elles auraient ainsi
mis au point un système leur permettant de
répartir des parts de marché, de se retirer de
certains marchés, de fixer et d’augmenter le
prix de la vitamine B4, et ce au Canada
comme à l’étranger.

Le marché canadien a donc été de la sorte
soustrait à la concurrence étrangère. Chi-
nook, le seul producteur canadien de chlo-
rure de choline, a pu préserver ainsi sa posi-
tion de fournisseur dominant au Canada.

On se souviendra que mercredi, la compa-
gnie allemande BASF AG a reconnu sa

culpabilité pour s’être abstenue de vendre de
la vitamine B4 au Canada. Le même jour,
BASF et quatre autres entreprises (Hoffman-
La Roche de Suisse, Rhône-Poulenc de
France, Esai et Daiichi Pharmaceutical du Ja-
pon) avaient été reconnues coupables, en
vertu de la Loi sur la concurrence, d’avoir
comploté pour fixer le prix de fournitures de
vitamines en vrac au Canada et ailleurs. Elles
avaient écopé d’amendes totalisant 88,4 mil-
lions de dollars.

Et l’enquête en cours sur la vitamine B4
avait aussi entraîné toute une série de con-
damnations dont celle de Russell Cosburn,
ancien vice-président de la société Chinook,
condamné le 17 septembre dernier, pour sa
participation à ce complot, à neuf mois de
prison à purger dans la communauté.

Les enquêtes du Bureau de la concurrence
ont jusqu’ici mené certains fabricants et four-
nisseurs de produits d’alimentation animale,
d’additifs alimentaires et de produits con-
nexes, dont les vitamines en vrac, la lysine,
le chlorure de choline, l’acide citrique et
d’autres produits comme le glucomate de so-
dium et les électrodes de graphique, coupa-
bles d’agissements illégaux et d’activités se-
crètes, à payer des amendes totalisant près de
130 millions de dollars.

Pierre Karl Péladeau
défend
la collaboration
entre TQS et
les journaux Quebecor
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MARIE TISON
Presse-Canadienne,

Le président et chef de la direction de Que-
becor Pierre Karl Péladeau a défendu la
collaboration qui existe entre les différents
membres de l’empire Quebecor, comme le
Journal de Montréal et TQS.

Il a soutenu qu’il était ridicule de remettre en ques-
tion cette coopération.

Dans une plainte envoyée la semaine dernière à un
« comité de sages » nommé par le CRTC, le Syndicat
des travailleurs de l’information du Journal de Mon-
tréal a fait état de pressions exercées par la direction
de TQS pour avoir plus de couverture dans ce quoti-
dien.

En août 1997, lors des audiences du CRTC sur l’ac-
quisition de TQS par Quebecor, le syndicat et la Fédé-
ration professionnelle des journalistes du Québec
avaient justement dit craindre de telles pressions. Le
CRTC (Conseil de la radiodiffusion et des télécommu-
nications canadiennes) avait ordonné la création d’un
comité de sages pour garantir l’étanchéité entre les
deux membres de l’empire Quebecor.

« J’ai cru comprendre que des gens se plaignent que
les entreprises de Quebecor travaillent ensemble, a dé-
claré M. Péladeau hier. Je trouve ça un peu ridicule,
parce que si nous ne travaillons pas ensemble, sachez
que les autres entreprises travailleront ensemble.’

M. Péladeau a fait ces commentaires en conférence
de presse hier, à l’occasion de l’inauguration officielle
du nouveau siège social d’Intellia. Il s’agit d’une autre
société du groupe Quebecor, spécialisée dans les outils
multimédias destinés au monde des affaires, comme
les communications sur Internet et le commerce élec-
tronique.

M. Péladeau a insisté sur l’importance des relations
entre les différents membres de l’empire.

« Chacun a son indépendance, mais ne vit pas de fa-
çon autarcique, a-t-il déclaré aux journalistes. Il est
important que chacun puisse bénéficier des forces de
l’autres. »

Archambault
Il a cité le cas du tout nouveau site du magasin de

livres et de disques Archambault, une autre société de
Quebecor.

Intellia a travaillé à la conception du site, alors que
TQS et les journaux Quebecor en ont fait la promo-
tion.

M. Péladeau a affirmé que le site Archambault se ré-
vélait déjà un succès.

« On a vendu à trois clients en Californie des dis-
ques de Kevin Parent en format MP3 », a-t-il déclaré.

M. Péladeau a indiqué qu’Imprimeries Quebecor
pouvait bénéficier des aspects de haute technologie
qu’Intellia pouvait offrir, tout comme Intellia pouvait
profiter des relations établies avec les autres membres
du groupe avec de grands clients.

Il a donné l’exemple de L’Équipe, un important quo-
tidien sportif européen, client d’Imprimeries Quebe-
cor. Ce journal, qui n’a pas de site Internet, vient d’ap-
prendre qu’une organisation américaine lancera un
site sportif sous le nom « SportNet France ».

Les responsables de L’Équipe se sont donc montrés
intéressés à l’expertise d’Intellia.

« Ils vont être ici dans deux semaines pour qu’on
puisse partager avec eux quelles sont les solutions
qu’on peut leur offir, a déclaré M. Péladeau. C’est une
occasion de renforcer nos relations d’affaires. »

Lorsqu’Intellia a fusionné avec Socom, il y a un an,
l’entreprise ne comptait qu’une cinquantaine d’em-
ployés. Elle en a maintenant 130 à Montréal, et une
trentaine d’autres dans ses bureaux de Toronto et de
Seattle.

Le président d’Intellia, M. Alexandre Taillefer, a af-
firmé que l’entreprise entendait doubler de taille au
cours des deux prochaines années.

« Nous voulons marcher dans les traces de Quebe-
cor, mais à la vitesse de l’Internet », a-t-il déclaré.
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Vous connaissez très bien les raisons pour lesquelles on vous demande de courir. 
Le cancer du sein peut, d'une manière ou d u n e autre, affecter un jour une personne de votre famille. En tant que 

commanditaire national, Ford invite tous et chacun à participer, le dimanche 3 octobre, à la Course à la Vie 
CIBC afin d'aider à recueillir des fonds pour financer la recherche contre le cancer du sein. 

1 8 0 0 3 8 7 - 9 8 1 6 

www.ford.ca 
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EN BREF Les Canadiens croient à l’exode des cerveaux
Les casinos virtuels mohawks
inquiètent Ménard
■ Sans vouloir prendre une position légale face à l’ou-
verture de casinos virtuels mohawks à partir de Kah-
nawake, le ministre de la Sécurité publique, Serge
Ménard, a expliqué hier que non seulement il s’inter-
rogeait sur la légalité d’un tel casino au Québec, mais
aussi sur les recours que pourraient avoir les parieurs
éventuels qui gagneraient un gros lot si, pour une rai-
son ou une autre, le prix ne leur était pas versé. Le mi-
nistre a l’intention de demander un avis juridique sur
la question du casino.

Vol de tableaux
au club Mount Stephen
■ Neuf tableaux, d’une valeur variant de 1000 $ à
5000 $, ont été dérobés dans la nuit de mercredi au
club Mount Stephen, situé au 1440, rue Drummond à
Montréal. Les cambrioleurs, qui se sont introduits par
effraction, ont réussi à déjouer le système de sécurité et
à décrocher les toiles. Parmi les tableaux volés figurent
quatre toiles signées Armand Tatossian, trois René Ga-
gnon et un grand tableau du XIXesiècle signé Hayes.
Ce tableau représente des vaches dans un pâturage de
l’Ouest. Ces toiles font partie de la collection privée du
club Mount Stephen. Une récompense est offerte par le
club pour le retour des tableaux. Selon le directeur gé-
néral du Mount Stephen, Gérard Marion, ce vol a tout
les aspects d’une « commande spéciale ». S’ils ont été
dérobés pour le compte d’un collectionneur, ils sont
peut-être encore à Montréal, mais s’ils ont été volés
pour être mis en vente sur le marché noir, ils sont déjà
dans l’ouest du pays », a expliqué M. Marion.

Gallup a récemment sondé les Canadiens
sur l’exode des cerveaux. Soixante-treize
pour cent d’entre eux croient que le Ca-
nada connaît un exode des cerveaux vers
les États-Unis. Vingt-deux pour cent des
répondants ne pensent pas qu’un grand
nombre de Canadiens quittent le pays
pour aller travailler aux États-Unis, tandis
que 6 % n’ont pas d’opinion sur la ques-
tion.

Gallup a aussi voulu savoir les raisons
de cet exode. Les deux raisons principa-
les, données par 43 % des personnes in-
terrogées, sont les possibilités d’emploi,
meilleures ou plus nombreuses aux États-
Unis, et les impôts moins élevés. Trente-
huit pour cent des Canadiens pensent que
les meilleurs avantages, incitatifs et bo-
nus expliquent l’exode des cerveaux,
20 % croient que c’est plutôt le coût de la

vie moins élevé et 14 % pensent que les
meilleures possibilités d’avancement en
sont la cause.

La marge d’erreur de ce sondage, mené
entre le 13 et le 21 août dernier, auprès de
1014 adultes de 18 ans et plus, est de 3,1
points de pourcentage. Au Québec, où
l’échantillon est plus restreint, la marge
est de 6,1 points, 19 fois sur 20.

Profitez de
rabais exceptionnels
partout en magasin

tout le mois de septembre !

27
81

95
0

Audiences publiques
Le comité de révision de la Loi cana-
dienne sur les droits de la personne
tiendra une audience le 30 septembre
1999 pour entendre les opinions du
grand public de la province de Qué-
bec. Le mandat du Comité est d’ef-
fectuer une révision de la Loi et de
faire des recommandations au gou-
vernement d’ici le mois d’avril pro-
chain. Les groupes ou les particuliers
qui aimeraient comparaître à l’au-
dience publique qui aura lieu à Mont-
réal devraient communiquer avec nos
bureaux au (613) 946-1388 ou par té-
lécopieur au (613) 946-1387 avant le
28 septembre 1999 afin que l’on ré-
serve une salle appropriée. L’audience
aura lieu au Holiday Inn Montréal-Mid-
town, 420, rue Sherbrooke Ouest, au
Salon Ambassadeur C de 19 h à
21 h 30. Les journalistes sont les bien-
venus.

27
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www.chrareview.org
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2788303



6LP1601A0925 a16 actus sam 25 septemb 6LP1601A0925 ZALLCALL 67 01:02:09 09/25/99 B

A 16 LA PRESSE, MONTRÉAL, SAMEDI 25 SEPTEMBRE 1999A 16 LA PRESSE, MONTRÉAL, SAMEDI 25 SEPTEMBRE 1999

Accusé de délit de fuite,
Latendresse est libéré

27
84

68
9

JEAN-PAUL CHARBONNEAU

La juge Lise Côté, de la Cour supé-
rieure, a accordé, hier, une mise en
liberté sous caution à François La-
tendresse, accusé d’avoir pris la
fuite après avoir happé mortelle-
ment une cycliste de 17 ans, le 23
juillet dernier, à Rosemère.

L’accusé de 31 ans a pu recou-
vrer sa liberté à la suite d’un enga-
gement de 20 000 $ de son père.
Latendresse doit respecter les con-
ditions imposées par le tribunal au
palais de justice de Saint-Jérôme
pour sa mise en liberté : il ne peut
conduire de véhicule, doit demeu-
rer chez son frère et se présenter à
la Sûreté du Québec.

Le vendeur d’automobiles, qui
avait pris le chemin des États-Unis
après l’accident, a été arrêté une di-
zaine de jours plus tard au New
Jersey.

Il n’a pas contesté son extradi-
tion et a été ramené au Québec où
il a été accusé d’avoir causé la mort

d’Émilie Thinel. Il était détenu de-
puis.

À la suite d’une requête en cau-
tion qui a duré deux jours, la juge
Michèle Toupin, de la Cour du
Québec, avait, dans un rapport de
plus de 20 pages, bien étoffé selon
la Couronne, expliqué les raisons
de son refus de mettre l’accusé en
liberté. Cette requête a été frappée
d’une ordonnance de non-publica-
tion.

Insatisfait de la décision de la
juge Toupin, l’avocat de Laten-
dresse, Eric Downs, a décidé d’en
appeler devant la Cour supérieure.
Les raisons invoquées par la juge
Côté pour justifier sa décision ne
peuvent être rapportées, étant aussi
sous le coup de l’ordonnance de
non-publication.

Du côté de la Couronne, on re-
garde tout le dossier afin de déter-
miner s’il est possible d’en appeler
de la décision de la Cour supé-
rieure.
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Air Canada s'y connaît en avions, personne n'en doute. Saviez-vous que les autres 

compagnies aériennes font appel à nous pour la maintenance de leurs appareils ? 

Nos standards sont élevés, nos gens hautement qualifiés. Si bien que 4 500 professionnels 

d'Air Canada fournissent régulièrement service et support technique aux autres 

lignes aériennes. Nos techniciens ont aussi innové dans les communications air-sol et 

dans les procédures de maintenance; ces innovations servent à de nombreuses 

compagnies aériennes partout au monde. Confiance, c'est bien le mot. 

www.aircanada.ca 
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http://www.aircanada.ca
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Bois-Franc 
à S a i n t - L a u r e n t 

(5i4) 333-3066 
www.boisffranc.com 
2700, boul. Poirier 

Bombardier inc.. Services Immobiliers, 
promoteur du plan directeur 

J'aimerais recevoir de l'information 

V Avez-vous l'intention de déménager JOUI 
dans la prochaine année ? 

• 0-3 mois • 4-6 mois • 7-12 mois 

2) Actuellement vous êtes 

• propriétaire -J locataire 

3) Pour votre prochaine résidence vous voulez être 
J propriétaire • locataire 

4) Dans quelle municipalité travaillez-vous? 
(le nom de cette municipalité ) 

À quelle distance demeurez-vous de votre travail? 

J C M k m • 5-10 km J 1 1 - 2 0 k m • • 2 1 k m 

Comment retourner cette demande d'information 
• ft poster 2700, bout Pointr, Saint- Laurent QC H4R 2P6 
• le télécopier au numéro (514) 335-7007 
• par INTERNET a l'adresse 

La Presse 25 septembre 1999 

5) Quel type de résidence recherchez-vous? 
• condominium • semi-détachée 

• maison de ville • triplex 

• maison détachée 

67 Combien recherchez-vous de chambres à coucher? 
• 1 Q 2 Q 3 Q 4 

7) Combien voulez-vous payer par mois, tout inclus 
(hypothèque et taxes! 
• 601 S-700$ • 701 $-800$ • 801 $-900$ 

• 901 $-1000$ • 1001 $-1200$ • 41201$ 

81 Vous aimeriez acheter une maison dont le prix est de: 
• moins de 100 000$ 

J126 000$-150 000$ 

.1176 000$-200 000$ 

-1226 000$-250 000$ 

• 100 000$ -125 000$ 

-1151 000$ -175 000$ 

-1201 000$ - 225 000$ 

• • 251 000$ 

è 

Nom de famille 

Prénom 

Adresse 

Ville 

Code postal 

écrire en lettres dé 

Téléphone résidence ( 

Téléphone bureau ( 

Courrier électronique 

J'aimerais recevoir une documentation | | 

plus complète du projet Bois Franc 

J'aimerais qu'on me renseigne davantage par téléphone: 

Je préférerais recevoir un appel entre 
Q 9het17h Q 17hel21h 

J'aimerais avoir un rendez-vous pour une visite guidée 

Je connais quelqu'un qui aimerait participer au tirage 

et recevoir de l'information 

Moyen pour le rejoindre 

J'aimerais avoir un rendez-vous 

http://www.boisffranc.com
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Morin et Bourassa cités à leur procès
L’homme d’affaires et le policier accusés d’agression sexuelle
Presse Canadienne
SHERBROOKE

L’homme d’affaires Robert Morin
et le policier Pierre-Paul Bourassa
ont été cités à leur procès pour ré-
pondre à une accusation conjointe
d’agression sexuelle d’une femme
âgée de 29 ans. Le crime reproché
aurait été commis le 26 mars der-
nier.

En rendant cette décision, hier, à
l’étape de l’examen volontaire, la
juge Danielle Côté de la Cour du
Québec, à Sherbrooke, a laissé
l’appréciation de cette cause aux ju-
rés.

C’est ce qui ressort de l’audience
au cours de laquelle la juge Côté
devait rendre sa décision sur la ci-
tation ou non à procès des accusés
âgés de 52 ans au terme de quatre
jours d’audience.

Robert Morin, un gestionnaire
possédant plusieurs compagnies, et
Pierre-Paul Bourassa, un membre
de l’Unité des motards de la police
sherbrookoise, ont été référés au
terme des assises du district com-
mençant le 1er novembre, mais leur
procès devrait être reporté au terme
du 7 février.

Le criminaliste Michel Dussault,
qui défend Morin, a révélé son in-
tention de présenter à ce moment-
là une requête afin de demander
des procès séparés pour des motifs
qu’il fera valoir devant le juge du
procès.

« Le juge de paix à l’enquête
préliminaire a une marge de ma-
noeuvre très restreinte et dès qu’il
y a un début de preuve il est obligé
de citer à procès sans même s’inter-
roger sur la crédibilité des témoins,
ce qui est un facteur extrêmement
important dans ce dossier-là, mais
le juge de paix ne peut se pencher
sur cette question », a rappelé le

criminaliste Conrad Chapdelaine,
qui représente Bourassa.

Par ailleurs, Robert Morin a ob-
tenu un allègement des conditions
de son cautionnement, ce qui lui
permet non seulement de continuer
à se rendre en Floride, mais main-
tenant en République Dominicaine,
où il fait également des affaires.

Le tribunal a remplacé le dépôt

de 50 000 $ fait par Morin lors de
son élargissement par un engage-
ment sur signature de 10 000 $
même si ce dernier était prêt à
souscrire une hypothèque judi-
ciaire de 50 000 $.
La Cour a fait un exposé de près de
30 minutes au cours duquel elle a
référé à la jurisprudence et à la
preuve avant de conclure.

Pendant cet exposé, l’amie de
Pierre-Paul Bourassa tenait le bras
de ce dernier tandis que les deux
prévenus écoutaient attentivement
la juge Côté dans une salle remplie
où on aurait pu entendre une mou-
che voler.

La défense avait obtenu une or-
donnance de non-publication de la
preuve recueillie à l’enquête.

27
87

98
3

27
87

15
6



A 20 LA PRESSE, MONTRÉAL, SAMEDI 25 SEPTEMBRE 1999 

Moins de chasseurs, plus de canards 
Pierre G ingras 

En raison de la belle saison 
qu'on a connue, les palmi­
pèdes devraient être abon­
dants ce matin pour ce dé­
but de la saison de chasse 
aux canards. Mais les chas­
seurs, eux, seront probable­
ment moins nombreux que 
jamais. 

Les données du Service canadien 
de la faune démontrent que le 
nombre de détenteurs de permis de 
chasse à la sauvagine est toujours 
en baisse et que l'an dernier, par 
exemple, il ne s'en était jamais 
vendu si peu, autour de 30 000. En 
1970, ce chiffre était de 76 000, 
mais la diminution n'a cessé de­
puis. 

Une exception au tableau: il 
s'est vendu 3500 nouveaux permis 
au printemps dernier lors de la sai­
son de chasse contrôlée à l'oie des 
neiges. Mais devant les piètres ré­
sultats obtenus par la majorité des 
chasseurs, on s'attend à ce qu'ils ne 
soient pas à pied d'oeuvre cet 
automne, ni au printemps pro­
chain. 

Commencée en fin de semaine 
dernière, la chasse au petit gibier 
(gelinotte, lièvre, bécasse, lapin à 
queue blanche), la plus populaire 
au Québec, a vu aussi sa popularité 
sombrer. L'an dernier, il s'est 
vendu seulement 191000 permis. 
En 1982, on comptait au moins 
315 000 chasseurs de petit gibier 
chez nous. 

Le nombre de détenteurs de permis de chasse à la sauvagine est toujours en baisse; l'an dernier, 
par exemple, il ne s'en était jamais vendu si peu, autour de 30 000. En 1970, ce chiffre était de 
76 000; le chasseur de canards serait-il une espèce en voie de disparition ? 

Baisse aussi chez les chasseurs 
d'orignaux. Us étaient 126 000 l'an 
dernier. 

Quant aux amateurs de che­
vreuils, ils étaient plus nombreux, 
135 000, une popularité qui s'ex­
plique par une très grande abon­
dance de gibier. Il s'est abattu plus 
de 40 000 cerfs en 1998 (excluant 
l'île tf'Anticosti). Mais en raison 
des cocJigements de règlements 
cette année, on estime que le nom­

bre de permis délivrés sera moins 
considérable. 

Le chasseur québécois est-il de­
venu une espèce en voie de dispa­
rition ? 

« La chasse fait toujours partie 
des moeurs québécoises, soutient le 
nouveau directeur général de la So­
ciété de la faune et des parcs du 

' Québec, André Magny. Certaines 
études nous indiquent qu'il existe 
même un potentiel important de 
chasseurs, notamment pour la sau­

vagine. Il faut trouver le moyen de 
les encourager et de leur faciliter la 
pratique de la chasse. » M. Magny 
estime d'ailleurs que la chute des 
effectifs a probablement atteint un 
plancher et que leur nombre de­
vrait se stabiliser. 

Un point de vue que partage le 
directeur général de la Fédération 
québécoise de la faune, Alain Cos-
sette. « En dépit de la Loi sur le 
contrôle des armes à feu qui reste 
très restrictive pour se procurer une 

carabine ou un fusil, le nombre de 
néophytes qui suivent un cours de 
maniement d'armes et un cours 
d'initiation à la chasse est relative­
ment stable ces dernières années. 
Ils étaient 11 000 cette année, sans 
compter 4000 nouveaux chasseurs 
à l'arc. » 

Mais cette relève ne suffit pas à 
remplacer les chasseurs plus âgés 
qui délaissent à jamais leur fusil. 
M. Cossette estime toutefois 
qu'avec le nombre grandissant de 
projets d'initiation, on pourra ré­
duire la saignée. 

Depuis quelques années, au 
moins quatre associations de chas­
seurs ont mis sur pied des projets 
pour encourager et initier des jeu­
nes à la chasse à la sauvagine. Dans 
l'Outaouais, par exemple, une 
vingtaine de jeunes ont suivi un 
cours de maniement d'armes et de 
tir. Ils passeront une partie de la 
journée d'aujourd'hui dans une ca­
che avec un moniteur et participe­
ront à une dégustation de canard à 
la fin de leur chasse. 

Pour sa part, l'Association des 
sauvaginiers de Québec a mis sur 
pied cette activité depuis quatre 
ans. Cette année, une quarantaine 
de jeunes de 17 ans et moins y ont 
participé, surtout des gars, cette ac­
tivité étant encore une affaire 
d'hommes. Pour la première fois en 
1999, une vingtaine d'adultes ont 
aussi suivi le cours d'initiation. 
Plusieurs organismes, dont le Ser­
vice canadien de la faune, ont aussi 
demandé aux autorités fédérales de 
permettre au Québec la tenue 
d'une journée d'initiation pour les 
jeunes, une partie de chasse qui au­
rait lieu une semaine avant l'ouver­
ture officielle de la saison. 
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Irwin Cotler : portrait d’un homme juste
« Nous sommes tous, où que nous soyons, les garants du destin de chacun. »

Yves Boisvert

«J
ustice, justice, tu re-
chercheras la jus-
tice. » Son père lui
répétait souvent ces
paroles bibliques. À
59 ans, Irwin Cotler
vibre encore pas-

sionnément à ce commandement. Il
y a deux semaines, les gens de sa
profession lui ont dit qu’il n’a pas
trahi.

Cet avocat et professeur de droit
à l’Université McGill, connu par-
tout dans le monde pour sa défense
des droits de la personne, a reçu du
barreau de Montréal la médaille du
mérite, le 9 septembre, pour son
engagement exceptionnel dans la
cause de la justice.

Il n’est pas connu que pour ses
idées généreuses. Irwin Cotler a
usé ses souliers pour les défendre.

Sur tous les continents, des hom-
mes qui, hier encore, étaient en pri-
son pour leurs opinions, lui doi-
vent un peu de leur liberté. Nelson
Mandela en Afrique du Sud, An-
dreï Sakharov en Russie, Anatoli
Scharansky en Israël, le Nobel de
littérature Wole Soyinka au Nige-
ria, Jacobo formateur, dit M. Tur-
ner, joint au téléphone à Toronto. Il
a été une des personnes-clés dans
les réformes de l’époque en droit
criminel, sur le droit au cautionne-
ment, dans l’établissement de la
Cour fédérale, la loi sur l’expro-
priation et toute une série de mesu-
res pour protéger le citoyen face à
l’État. Il était spirituel et se faisait
remarquer par son style direct. »

Tellement direct, d’ailleurs, que
Turner et Cotler avaient de fré-
quentes disputes, en particulier sur
les discours que rédigeait le jeune
avocat pour le ministre. Un peu
trop radicaux au goût de M. Tur-
ner...

Un jour, John Turner doit pren-
dre la parole devant les bonzes des
grands bureaux d’avocats et de la
magistrature, au congrès annuel de
l’Association du Barreau canadien.
Cotler concocte un discours où le
ministre déplore que « trop sou-
vent, les avocats (soient) des mer-
cenaires et des lanceurs de dards au
service des privilégiés ».

« Turner me dit : Je ne peux pas
leur dire ça ! Je lui réponds qu’il
est le ministre de la Justice et que
c’est sa responsabilité de dire ces
choses-là, confie M. Cotler. Et
j’ajoute : Vous savez ce que j’ai écrit
au sujet des mercenaires au service
des privilégiés ? Eh bien ! j’en re-
garde un dans les yeux en ce mo-
ment ! »

Le sang de Turner a bien sûr
bouilli... Mais il n’a pas changé
une ligne. Le lendemain, le dis-
cours gauchiste faisait la manchette
partout au pays.

Pendant sa présence au cabinet
(1968-72), il organise aussi un
grand sommet intitulé « Droit et
pauvreté ». Il fonde à Pointe-Saint-
Charles et dans un quartier pauvre
de Toronto des « cliniques juridi-
ques » pour offrir des services
d’avocat aux démunis. C’était avant
l’Aide juridique. À la même épo-

que, il devient professeur à McGill.

L’affaire Scharansky

Irwin Cotler en fauchait déjà très
large en 1975. Il était engagé dans
divers groupes internationaux,
mais rien ne le destinait apparem-
ment à sa carrière de défenseur des
prisonniers politiques. Jusqu’au
jour où, à travers une connaissance
commune, une femme qui vient
d’émigrer d’URSS en Israël, entre
en contact avec lui.

C’était la femme d’Anatoli Scha-
ransky. L’homme était impliqué en
Russie soviétique dans la défense
des droits religieux et démocrati-
ques et, comme la plupart des juifs
soviétiques, se faisait refuser le
droit d’émigrer. Sa femme avait eu
la permission de quitter le pays dès
leur mariage, en 1974, mais pas lui.

En mars 1977, Scharansky est ar-
rêté et emprisonné. On l’accuse de
trahison et d’activités antisoviéti-
ques. Pendant 16 mois, personne
ne pourra communiquer avec lui et
il n’aura aucun procès. M. Cotler
accumule la documentation sur l’af-
faire, suffisamment pour démontrer
que toute accusation d’espionnage
était absurde. Par exemple, on lui
avait reproché d’avoir envoyé un
télégramme de félicitations au pré-
sident américain Gerald Ford lors
de son arrivée au pouvoir — un
geste qu’avaient fait à peu près
tous les dirigeant soviétiques.

En juillet 1978, Irwin Cotler est
à Damas. Il a décidé de visiter les
pays arabes chaque été à partir du
milieu des années soixante-dix. Il
s’y fait de nombreux contacts. Son
but est de saisir, au-delà de la poli-
tique officielle, l’état d’esprit y ré-
gnant. Chose tout à fait exception-
nelle pour l’époque, il rencontre
des responsables de l’OLP et des

dirigeants de plusieurs pays arabes.
Tant et si bien qu’il sera porteur
d’un message d’ouverture au dialo-
gue de la part de l’Égypte au prési-
dent israélien Menahem Begin, en
1978. Le dialogue sera entamé par
la suite et ce seront les accords de
Camp David, premier traité signifi-
catif entre Israël et un pays arabe.

Quoi qu’il en soit, en ce mois
d’août 1978, à Damas, Irwin Cotler
lit dans un journal d’obédience so-
viétique que « l’espion Scha-
ransky » subira sous peu son pro-
cès. Il compile un mémoire de 850
pages pour réfuter les accusations,
sachant bien qu’il ne pourra pas le
présenter à un juge soviétique.
Mais il le rend public à
Ottawa et ailleurs et le
signifie à l’ambassade
soviétique a Canada. Il
obtient un rendez-vous
avec le procureur géné-
ral soviétique et le juge
en chef de la Cour su-
prême... mais se fait
expulser d’URSS 24
heures avant le rendez-
vous. On l’accuse
d’être un espion. L’af-
faire fait le tour du
monde... Il devient cé-
lèbre grâce au régime
soviétique. C’est en 1979.

Cotler n’abandonne pas et parle
de son « client » — qu’il n’a jamais
rencontré ! — sur toutes les tribu-
nes. Scharansky a été libéré en
1986. Cotler le rencontre enfin et
lui explique ce qu’il a fait. Scha-
ransky était au courant : on le
nourrissait de propagande officielle
en prison. Un jour, un journal du
régime écrivait que l’« espion » Co-
tler qui se faisait faussement passer
pour l’avocat de l’« espion » Scha-
ransky avait été expulsé du pays et

tout son matériel (son mémoire)
saisi. Scharansky a compris que
quelqu’un travaillait pour lui.

« Il m’a dit : Le journal disait
que l’espion Cotler a échoué. Ils se
sont trompés. Aujourd’hui, l’espion
Scharansky est libre et parle à l’es-
pion Cotler ! »

« Ses premiers mots ont été pour
dire que la lutte pour les droits hu-
mains aura raison de ceux qui les
violent, mais que même s’il est li-
bre, il ne faut pas oublier tous les
autres ; Sakharaov, lui, disait : « Je
ne sais pas ce qui fera triompher les
droits de la personne, mais ce ne
sera certainement pas le silence. »

Et tous, chaque fois, ont dit en
leur s mots ce t t e
phrase : « Nous som-
mes tous, où que nous
soyons, les garants du
destin de chacun. »

« C ’es t un des
grands défenseurs des
droits de la personne
dans le monde », dit à
La Presse Alan Dersho-
witz, professeur à Har-
vard et peut-être l’avo-
cat de la défense le
mieux connu aux
États-Unis. « Irwin Co-
tler a consacré sa vie à

faire la différence au Moyen-
Orient. En fait, quand on tente de
penser à quelqu’un qui n’est pas
un politicien et qui a fait avancer le
domaine des droits de la personne,
le premier nom qui vient en tête,
c’est celui d’Irwin Cotler.

« Sans lui, Scharansky ne serait
probablement pas en vie aujour-
d’hui, dit M. Dershowitz. On ne
peut pas me faire un plus beau
compliment que de me dire que je
suis le Irwin Cotler américain ! En
plus, c’est la personne la moins

égoïste que je connaisse. Il ne s’in-
téresse pas à lui ! Il a voyagé par-
tout dans le monde à ses frais pour
défendre des gens, sans jamais s’in-
téresser à l’argent ou à la publicité.
Il y a une place réservée au Ciel
pour les gens comme lui, mais j’es-
père qu’il n’ira pas avant très long-
temps... »

Son plus jeune fils, qui a 12 ans,
quand il a appris qu’il venait d’ai-
der gratuitement un Argentin à
remporter une victoire de plus d’un
million contre le gouvernement et
les militaires qui ont assassiné sa
famille il y a 20 ans, a eu cette ré-
flexion : « Quoi, tu n’as pas touché
un sou comme avocat ? Ne dis ja-
mais ça au barreau, ils vont t’enle-
ver ta médaille ! »

M. Cotler, qui vient de décider
de se présenter pour le PLC dans
Mont-Royal (après notre entrevue :
il nous a d’ailleurs appelé pour que
nous laissions tomber le texte, de
crainte d’avoir l’air de faire sa pro-
motion politique), entend conti-
nuer son action : son franc-parler et
ses idées risquent de le tenir à
l’écart du cabinet. Il dirige un
groupe appelé InterAmicus, qui or-
ganise des colloques et des rencon-
tres sur les droits humains. Il s’oc-
cupe ces jours-c i du cas
d’Alexander Nikitin, un scientifi-
que détenu depuis trois ans pour
avoir parlé des déversements en
haute mer par la Russie de déchets
nucléaires — une information pa-
rue dans les journaux locaux.

« La défense des droits de la per-
sonne, ce n’est pas une affaire de
cocktail ; c’est un engagement qui
suppose un sentiment d’urgence »,
dit-il.

Non, vraiment, Irwin Cotler n’a
pas trahi.

PHOTO ARMAND TROTTIER, La Presse ©

Irwin Cotler a récemment décidé de faire le saut en politique à l’appel du Parti libéral du Canada, dans le comté de Mont-Royal. Son
franc-parler et ses idées lui bloqueront-ils l’accès au cabinet ?

Cela veut dire
que nous avons
une obligation
de solidarité,
de nous
engager
dans la lutte
pour la justice.

« La meilleure des époques et la pire des époques »
YVES BOISVERT

Rwanda, Yougoslavie, Ti-
mor... Le droit international
connaît des avancées fulgu-
rantes, mais les massacres
continuent. Paraphrasant
Dickens, Irwin Cotler dit
là-dessus que nous vivons
« la meilleure des époques
et la pire des époques ».

D’abord, nous connaissons une
telle explosion des droits humains
qu’il s’agit désormais de « la nou-
velle religion laïque de notre
temps ».

« En 1989, un spécialiste du do-
maine ayant prédit la fin de l’apar-
theid, Nelson Mandela (qui a passé
28 ans en prison) à la tête de l’Afri-
que du Sud, la chute du mur de
Berlin, Vaclav Havel (ex-prisonnier
d’opinion dans son pays) à la pré-
sidence de la République tchèque,
aurait passé pour fou. Nous avons
déjà oublié à quel point ces événe-
ments sont extraordinaires.

« Il s’est produit plus de choses
dans le domaine des droits de la
personne depuis cinq années que
dans les 45 précédentes. Pensez au
Tribunal pénal international, à la
décision concernant Pinochet, etc.
La culture de l’impunité a cédé la
place à la culture de l’imputabilité.

« Mais, d’un autre côté, il y a

une sorte de contre-révolution qui
fait des victimes par-
tout : les Kurdes, les
nettoyages ethniques,
les mutilations au
Sierra Leone, les sans-
abri d’Amérique du
Nord, les réfugiés, les
affamés d’Afrique, les
prisonniers du Proche-
Orient, qui sont autant
de trahisons de l’esprit
de Nuremberg (les
procès faits aux diri-
geants nazis).

« Mais la tendance lourde est en

faveur de ceux qui luttent pour les

droits humains. Ils vont prévaloir

sur ceux qui les violent. Les droits
de la personne sont de-
venus une sorte de lan-
gue commune de l’hu-
m a n i t é . A v e c l a
rapidité des moyens de
communication, plus
personne ne peut se
cacher. Ni se réfugier
derrière la souverai-
neté de son pays pour
violer les droits des ci-
toyens : ils ne sont
plus le fruit d’un sys-
tème particulier ; ils

sont universels et appartiennent à

chacun. Et ceux qui les violent

peuvent répondre de leurs actes.

« L’horreur, on l’a toujours con-
nue ; les massacres, il y en a tou-
jours eu. Pas l’intervention interna-
tionale. Il y aura encore des tueries.
Mais la dynamique est en faveur
des droits de la personne.

« La lutte pour les droits de la
personne, c’est une lutte pour
nous-mêmes au sens le plus pro-
fond ; ce que nous faisons de cette
lutte est notre testament en tant
qu’êtres humains, une affirmation
du lien qui unit tous les êtres hu-
mains. En ce sens, c’est une vraie
révolution au sens existentiel. »

La culture
de l’impunité
a cédé
la place
à la culture
de
l’imputabilité.
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avec Mike Gauthier et 
Anne-Marie Witenshaw
DIMANCHE DE 9H À 12H

avec Marc Denoncourt
DIMANCHE DE 18H À 19H30
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Anne-Marie WitenshawAnne-Marie Witenshaw

Mike GauthierMike Gauthier

Marc DenoncourtMarc Denoncourt

La promesse énergie : TOUJOURS DES NUMÉROS 1!

Semaine du 26 septembre 1999

Withenshaw

SD CS
1. 1. MAMBO #5

LOU BEGA
3. 2. ANGELS

ROBBIE WILLIAMS
4. 3. BAILAMOS

ENRIQUE IGLESIAS
6. 4. LARGER THAN LIFE

BACKSTREET BOYS
2. 5. LAST KISS

PEARL JAM
8. 6. SMOOTH

SANTANA / ROB THOMAS
9. 7. SHE S ALL I EVER HAD

RICKY MARTIN
5. 8. SWEET CHILD O MINE

SHERYL CROW
7. 9. GENIE IN A BOTTLE

CHRISTINA AGUILERA
15. 10. WHAT IS LIFE

SHAWN MULLINS
10. 11. BREATHE

MOIST
17 12. LOST IN YOU

GARTH BROOKS
12. 13. STEAL MY SUNSHINE

LEN
21. 14. MISTAKE (REMIX)

SERIAL JOE
20. 15. ANGELS WOULD FALL

MELISSA ETHERIDGE
19. 16. MI CHICO LATINO

GERI HALLIWELL
23. 17. MAN ! I FEEL LIKE A WOMAN

SHANIA TWAIN
13. 18. SMILE

VITAMIN C
14. 19. IT S NOT RIGHT BUT IT S OK

WHITNEY HOUSTON
11. 20. IF YOU TOLERATE THIS YOUR CHILDREN

WILL BE NEXT
MANIC STREET

22. 21. HEARTBREAKER
MARIAH CAREY

16. 22. SOMEDAY
SUGAR RAY

25. 23. THERE SHE GOES
SIXPENCE NONE THE RICHER

26. 24. WALKING
POCKET SIZE

28. 25. (YOU DRIVE ME) CRAZY
BRITNEY SPEARS

29. 26. I NEED TO KNOW
MARC ANTHONY

30. 27. JUST MY IMAGINATION
THE CRANBERRIES

24. 28. WHAT S MY AGE AGAIN
BLINK 182

29. AMAZED
LONESTAR

30. I KNEW I LOVED YOU
SAVAGE GARDEN

Withenshaw

SD CS
3. 1. VOYAGER

JEAN LELOUP
1. 2. EN MON BONHEUR

DANIEL BÉLANGER
2. 3. PISSI MOINS

LES COLOCS
6. 4. LE FIL

LA CHICANE
7. 5. EUROPE

OKOUMÉ
9. 6. OBIA

ROCH VOISINE
4. 7. SI J TAIS

JUDITH BÉRARD
5. 8. TU POURRAS DIRE

KEVIN PARENT
13. 9. L HOMME 7 UP

LES RESPECTABLES
16. 10. EN ATTENDANT SES PAS

CÉLINE DION
8. 11. R VOLUTION

RUDELUCK
15. 12. MOTS DE FEMMES

LAURENCE JALBERT
18. 13. LOLA

ALLAN THÉO
14. 14. ENTRE DEUX MONDES

PHIL COLLINS
17. 15. LE MONDE EST SOURD

FRANCIS CABREL
19. 16. MON ANGE

ÉRIC LAPOINTE
10. 17. TOMBER LA CHEMISE

ZEBDA
11. 18. LE MONDE EST RENDU PEACE

MARC DÉRY
21. 19. UNE FEMME COMME UNE AUTRE

PATRICIA KAAS
22. 20. SI LA MUSIQUE TUE

DANIEL DUPUIS
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Un mystérieux Canadien recherché
relativement à l’affaire Airbus
Presse Canadienne
TORONTO

Un mystérieux Canadien du nom de Stuart
E. Iddless a partagé avec Frank Moores les
« commissions » liées à la vente d’Airbus or-
ganisée par l’homme d’affaires Karlheinz
Schreiber, allègue la poursuite allemande.

Les soupçons des procureurs — soulevés
dans le cadre d’une enquête actuellement en

cours, mais qui ne tiennent pas lieu d’accu-
sations formelles — sont formulés dans un
mandat d’arrestation émis à l’endroit de M.
Schreiber, le 2 septembre, par une cour
d’Augsbourg, en Bavière.

Iddless — également présenté sous l’iden-
tité de Stuard Idless dans le mandat — est
introuvable dans les listes téléphoniques du
Canada, rapportait hier le Toronto Star.
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Hydro et Cavanagh : la compagnie
d’assurances veut prendre un raccourci
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Presse Canadienne

Le juge Luc Trudel de la Cour du Québec dé-
cidera mercredi prochain s’il continue ou
non l’enquête demandée par la compagnie
d’assurances La Garantie, amorcée hier, rela-
tivement à Paul Cavanagh, cet ex-employé
d’Hydro-Québec qui s’est reconnu coupable
de 17 chefs d’abus de confiance.

Dans cette affaire, la compagnie d’assuran-
ces tente d’emprunter un raccourci. Elle de-
mande au juge Trudel qui doit bientôt se
prononcer sur la sentence à imposer à M. Ca-
vanagh de fixer également le montant qu’il
devrait verser à l’assurance en guise de dé-
dommagement ou de restitution.

La compagnie d’assurances a versé 5,4
millions $ à Hydro-Québec, à la suite d’une
poursuite de cette dernière, en vertu d’un
contrat d’assurances la protégeant contre la
malhonnêteté de ses employés.

Le procureur de la Couronne et l’avocat de
M. Cavanagh ont tous deux suggéré au juge
une peine d’emprisonnement de trois ans.

Par contre, l’avocat de M. Cavanagh s’op-
pose à la démarche entreprise par son con-
frère de La Garantie.

Me Franco Iezzoni a fait valoir qu’une ac-
tion civile cherchant le remboursement des

sommes illégalement reçues par M. Cava-
nagh est en cours. M. Cavanagh a indiqué
son intention de se défendre devant ce fo-
rum.

M. Iezzoni a également souligné que son
client, absent hier, avait plaidé coupable seu-
lement aux 17 chefs d’abus de confiance et
non aux 58 autres chefs d’accusations de
fraude.

Il a aussi rappelé au juge que M. Cava-
nagh avait plaidé coupable d’abus de con-
fiance sans qu’un montant ne soit précisé.

Le juge rendra une décision de poursuivre
ou non l’enquête sur le montant de la restitu-
tion mercredi prochain. Il en profitera vrai-
semblablement pour prononcer une sen-
tence.
Paul Cavanagh, un cadre d’Hydro-Québec,
de Brossard, a tripoté des appels d’offre entre
1983 et 1995 de manière à favoriser des en-
trepreneurs de son choix.

Hydro-Québec a pris une action civile con-
tre lui et six autres personnes, dont deux au-
tres employés d’Hydro-Québec, Diogène
Dion et Jules Filion, de Montréal.

Une des personnes poursuivies, l’entrepre-
neur Jacques Baillargeon qui a profité de
contrats d’Hydro-Québec pendant dix ans a
réglé à l’amiable pour 700 000 $.
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Les bélugas se portent mieux
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NORMAN DELISLE
Presse Canadienne, QUÉBEC

La population de bélugas dans le fleuve
Saint-Laurent ne décroît plus. Elle est en
voie de rétablissement, estime le centre de
recherche de l’Institut Maurice-Lamontagne.

Le dernier relevé aérien de cette popula-
tion de mammifère marin évalue à 700 mem-
bres le troupeau, avec une marge d’erreur de
15 pour cent.

« La population pourrait être à la hausse,
mais ceci ne pourra être confirmé avant plu-
sieurs années et trois ou quatre nouveaux in-
ventaires », mentionne le rapport scientifi-
que de l’Institut.

Ces données « suggèrent que la popula-
tion ne décroît plus et pourrait être en voie
de rétablissement ».

On signale que la survie des adultes, dé-
terminée à partir des bélugas échoués et
morts naturellement, et le taux de naissance

« semblent normaux ». De plus, la mortalité
attribuable aux prédateurs, à l’échouage, à
l’emprisonnement par les glaces ou les en-
gins de pêche « semble plutôt faible ».

La présence de contamimants, mesurée
dans plusieurs sédiments et organismes
aquatiques, a diminué considérablement de-
puis 1970.

Bref, la situation, encore fragile, semble en
voie de rétablissement.

La population des bélugas dans le Saint-
Laurent, évaluée à 5000 individus vers l’an
1800, avait chuté dramatiquement vers 1970,
notamment à la suite d’une chasse intensive
pour l’exploitation de l’huile et du cuir de
ces animaux.

La chasse a été interdite à compter de
1979, et un plan de rétablissement de l’es-
pèce a été mis en place en février 1996. Il est
né d’une collaboration entre les gouverne-
ments d’Ottawa et de Québec, et le Fonds
mondial pour la nature.
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LE SP CIALISTE DE L AUVENT ESCAMOTABLE
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chic

Fin du
solde
d t

30%
DE RABAIS

I Rabais sur les auvents escamotables seulement
I Achetez maintenant au prix de solde d’hiver pour

le printemps
I Auvents fixes diponibles
I Auvents d’aluminium avec panneaux coupe-vent

pour l’hiver.
Salle de montre: 5515, chemin de la Reine-Marie, #101.
horaire de visites: Lun. au ven. de 9 h à 17 h,

sam. de 9 h à 16 h.

Appelez pour une estimation à domicile
gratuite au: (514) 489-8900
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CAMELOTS,
ADOLESCENTS
ET ADULTES
demandés, à temps
partiel, pour la
livraison de
à domicile

I Avec ou sans voiture
I À commission

Dans les secteurs suivants:

I Sainte-Anne-des-Plaines
I Terrebonne
I La Plaine
Responsabilités
I Livraison de La Presse

devant être effectuée
avant 6 h 30 le matin, du
lundi au vendredi, et
avant 8 h 00, le week-
end.

I Perception des abonnés.
Pour joindre l’entrepreneur
de votre région,

M. Jean-Marc Beaulieu
composez le (514) 855-0589
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JUSTE LA BONNE TECHNOLOGIE. 

LA TÉLÉ NUMÉRIQUE VOUS EST O F F E R T E 
SUR LE C Â B L E V IDÉOTRON, TOUT S I M P L E M E N T ! 
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A partir de seulement 10,99 $+ par mois pour la programmation (terminal requis), 
vous obtenez la meilleure qualité d'image et de son et toute la liberté de choisir vos canaux préférés, même à l'unité*. 

Plus les avantages uniques au câble : les forfaits TÉLÉMAX vous permettent de conserver 
le signal analogique pour les autres télés de votre foyer* la technologie est éprouvée 

et le service après-vente est gratuit. 
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Vidéotron 
L'incomparable puissance du câbla, 
à votre service. 
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t Taxes en sus. * Certaines conditions s'appliquent. 
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Pas d’intégration à la SQ pour les contrôleurs routiers
MARTIN PELCHAT
du bureau de La Presse, QUÉBEC

Les contrôleurs routiers de
la Société de l’assurance
automobile ne seront pas
intégrés à la Sûreté du Qué-
bec comme ils le souhai-
taient. Le Conseil des mi-
nistres a plutôt décidé de
les regrouper d’ici le prin-
temps prochain au sein
d’une nouvelle unité auto-
nome de services rattachée à
la SAAQ.

Cette décision a déçu le prési-
dent de la Fraternité des contrô-
leurs routiers, Jean-Marc Desjar-
dins, qui en a été informé par les
médias hier. « C’est sûr qu’on avait
la réponse à nos demandes dans la
proposition de la Sûreté du Qué-
bec », a déclaré M. Desjardins, qui
espère maintenant rencontrer le
ministre des Transports, Guy Che-
vrette.

Dans un communiqué diffusé en
fin d’après-midi, le ministre a sou-
tenu que la création d’une UAS ex-
clusivement responsable du trans-
port rout ier permettra de
« répondre au désir d’autonomie
manifesté par la Fraternité ».

Le ministre a aussi annoncé

qu’afin d’améliorer la sécurité des
contrôleurs, il avait l’intention de
demander au gouvernement que
leur statut soit modifié — pour
qu’ils puissent agir en tant
qu’agents spéciaux — et que des
moyens additionnels de protection
leur soient accordés, comme l’accès
au Centre de renseignements poli-
ciers du Québec. Il s’agit de deux
revendications syndicales.

Le communiqué n’explique pas
pourquoi le Conseil des ministres
n’a pas retenu la proposition d’in-
tégration de la SQ, qui faisait mi-
roiter des économies annuelles de
5,6 millions. La Sûreté promettait
aussi une présence permanente, 24
heures sur 24, des contrôleurs dans
les principaux postes, et un redé-

ploiement de l’effectif qui aurait
mis 33 contrôleurs de plus sur la
route que dans le plan d’embauche
du ministre Chevrette.

Une quinzaine d’UAS ont été
créées par le gouvernement jusqu’à
maintenant, dont le Centre de per-
ception fiscale du ministère du Re-
venu et Tourisme Québec. Bien
que faisant partie d’un ministère ou
d’un organisme, ces unités profi-
tent d’une autonomie de gestion,
notamment dans leurs budgets et le
choix de leurs moyens d’action. Ce
modèle, insiste Guy Chevrette, as-
sure une plus grande transparence
du fait que le plan d’action annuel
de l’unité et son rapport de gestion
sont rendus publics.

Le sort des contrôleurs routiers

était incertain depuis que le coro-
ner Luc Malouin, qui a enquêté sur
la tragédie des Éboulements, a re-
commandé en mars dernier le re-
tour des contrôleurs à la SQ. Dans
son rapport, le coroner se montrait
très dur envers la gestion par la
SAAQ du contrôle routier depuis
1990.

Le ministre Chevrette s’était tou-
tefois opposé d’entrée de jeu à cette
recommandation, arguant que la
SQ avait échoué à gérer adéquate-
ment le contrôle routier quand elle
en avait la responsabilité, de 1983
à 1990. La SAAQ emploie présen-
tement 185 contrôleurs. M. Che-
vrette a promis d’en embaucher
150 de plus d’ici le début de l’an
2000.

Les enseignantes et enseignants
québécois font la grève du zèle...

voici pourquoi :
I En dépit d’une étude conjointe affirmant le contraire, le gou-

vernement persiste à dire que nous « travaillons à temps par-
tiel » et entend nous rémunérer en conséquence.

Nous voulons un règlement équitable dans le dossier salarial,
un règlement qui reconnaîtra tout le travail que nous faisons.

I Après des années de gels et de coupures, le gouvernement nous
offre 1% d’augmentation pour la première année de la
convention collective.

Nous voulons un salaire équitable pour les enseignantes et
enseignants qui comptent parmi les moins rémunérés au Canada.

I Nous sommes déjà surchargés, mais le gouvernement veut
augmenter notre tâche.

Nous voulons maintenir nos conditions de travail et améliorer
certains éléments clés, comme les services à offrir aux élèves
à risque.

I Le gouvernement veut diminuer encore davantage les fonds
destinés à l’éducation.

Nous voulons investir dans l’éducation. Après tout, c’est l’avenir
de nos enfants qui est en jeu.

P

L’Association provinciale des enseignantes
et enseignants du Québec
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Deux agents
Pinkerton
blessés
Vol à main armée
à la SAAQ

CHRISTIANE DESJARDINS

Une agente Pinkerton a été blessée
grièvement et son collègue plus lé-
gèrement, lors d’un vol à main ar-
mée qui est survenu peu après
midi, hier, à l’extérieur d’un édifice
de la Société de l’assurance auto-
mobile du Québec, situé au 855,
boulevard Henri-Bourassa Ouest.

Plusieurs clients, qui ont assisté
à la fusillade, ont été transportés à
l’hôpital pour choc nerveux.

L’agente, une femme dans la
trentaine, a été touchée à l’abdo-
men, et a dû être opérée en après-
midi. Elle serait toutefois hors de
danger. L’autre agent, un homme,
s’en est tiré avec une éraflure de
balle à la jambe. L’agent Pierre
Houbart, du SPCUM, a indiqué
qu’une femme enceinte avait égale-
ment été blessée légèrement au
cou, possiblement par l’éclat d’une
balle. Elle se remettait hier soir à
l’hôpital, mais on ignorait si le
choc qu’elle a subi serait néfaste au
bébé.

C’est en retournant à leur camion
blindé, avec les recettes de la
SAAQ en mains, que les deux
agents Pinkerton sont arrivés face à
face avec deux suspects armés. Ces
derniers ont ordonné aux agents de
se coucher par terre, afin qu’ils
puissent s’emparer des sacs conte-
nant des chèques et des valeurs.

« On ignore pour l’instant si ce
sont les suspects ou les agents qui
ont tiré en premier, mais c’est à ce
moment qu’il y a eu des coups de
feu, plusieurs coups de feu, a indi-
qué M. Houbart. Dans le brouhaha,
les suspects, qui n’auraient pas été
blessés, ont réussi à s’emparer du
magot, et ont fui à pied vers
l’ouest. Ils ont sauté une clôture, se
sont retrouvés sur la voie ferrée, et
se sont évanouis dans la nature.
Personne ne les a suivis, mais on
suppose qu’une voiture les atten-
dait non loin.

L’agence Pinkerton n’a pas mis
de temps à réagir et offrait dès hier
après-midi une récompense pou-
vant aller jusqu’à 25 000 $ pour
toute information pouvant mener à
l’arrestation et à la condamnation
des coupables. L’information peut
être transmise au 1-800-561-5804.

Même s’ils n’étaient pas mas-
qués, on possède peu de détails sur
l’allure des suspects, dont l’âge ap-
proximatif a été évalué entre 20 et
40 ans. Toute personne qui croit
détenir des renseignements sur ce
vol ou qui aurait vu les suspects
peut aussi communiquer avec Info-
Crime, au (514)-393-1133.

Une bombe
pour deux
anciens Hells
Presse Canadienne
BIBLE HILL, Nouvelle-Écosse

Deux anciens Hells Angels ont été
victimes d’un attentat à la bombe
survenu jeudi dans un petit village
de la Nouvelle-Écosse.

La GRC a confirmé hier que des
spécialistes du narcotrafic et des
groupes de motards criminels se
sont joints à la vingtaine de poli-
ciers chargés de faire la lumière sur
l’explosion qui a endommagé le lo-
cal d’un concessionnaire de voitu-
res usagées de Bible Hill, Auto
Scout Car Sales.

Personne n’a encore été arrêté et
aucun mandat de perquisition n’a
encore été émis.

Sept personnes ont été blessées
dans cet attentat dont les cibles, es-
time la police, étaient les deux pro-
priétaires de l’entreprise, les ex-
motards Randy Mersereau et Rus-
sell McFadden.

Mersereau, qui a obtenu dès
jeudi son congé de l’hôpital, avait
été inculpé pour le meurtre de cinq
membres du chapitre lavallois des
Hells Angels dont on avait repêché
les corps dans le fleuve Saint-Lau-
rent en 1985.
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La police endigue le flot d’alcool de contrebande
RAYMOND GERVAIS

Depuis la création du programme
ACCES (Actions concentrées pour
contrer les économies souterraines)
au mois d’avril 1996, pas moins de
470 000 litres d’alcool de contre-
bande ont été saisis par les poli-
ciers chargés de l’application de la
loi.

Ces saisies ont de plus rapporté
au gouvernement près de 50 mil-
lions en taxes non perçues.

Le ministre de la Sécurité publi-
que, Serge Ménard, responsable du
programme ACCES, a expliqué
hier, au cours d’une visite de l’en-
trepôt de matériel saisi de la SAQ,
que Québec avait investi 1 million
dans ce programme et que pour
chaque dollar investi, le gouverne-
ment en récupérait cinq.

Toutes les six semaines, un ca-
mion-remorque vient récupérer la

marchandise saisie afin de la trans-
porter dans un centre de destruc-
tion. Les bouteilles sont récupérées
et le pH de l’alcool est modifié
avant le rejet à l’égout.

M. Ménard a précisé que l’éco-
nomie souterraine était un phéno-
mène sournois et que les réseaux
de contrebande étaient de vérita-
bles organisations criminelles. Le
fléau touche aussi les citoyens hon-
nêtes qui ne pensent pas au préju-
dice qu’ils causent à la population
en général en achetant de l’alcool
de contrebande ou frelaté.

Hier matin, les journalistes ont
pu voir des centaines et des centai-
nes de bouteilles saisies par les po-
liciers lors des différentes opéra-
tions menées dans des débits de
boissons, des épiceries, des rési-
dences privées, des industries et à
la suite de découverte d’alambics.
De nombreuses bouteilles de mé-

langes maison, genre cocktails, ont
également été exhibées hier. Au
moins une d’entre elles contenait
des insectes. Un pistolet à eau, uti-

lisé pour servir des « shooters »,
dans une discothèque a été saisi.

Mais comme le ministre l’a pré-
cisé hier, le plus dangereux n’est

pas ce qui se voit, mais bien le mé-
thanol qu’on peut retrouver dans
les produits de fabrication artisa-
nale.

Souvent, les policiers découvrent
lors de leurs saisies des produits
chimiques sur les mêmes tablettes
que l’alcool, d’où le danger de con-
tamination. Le méthanol peut entre
autres causer des dommages irré-
versibles au cerveau.

Mario Lecompte, directeur de la
gestion de la qualité à la SAQ, a
expliqué que plus de 3400 analyses
avaient été réalisées sur des bou-
teilles d’alcool saisies par les poli-
ciers. Plus de 60 % de ces bouteil-
les étaient non conformes.

Les spécialistes de la SAQ peu-
vent également déterminer si l’al-
cool dans une bouteille d’une mar-
que donnée correspond à la qualité
de ce produit, ou si la bouteille a
été remplie par une boisson de
moindre qualité.

PHOTO ARMAND TROTTIER, La Presse

Les bouteilles sont récupérées et le pH de l’alcool est modifié
avant le rejet à l’égout.
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Pêche des
autochtones:
Ottawa
surveille
la situation
CHRIS MORRIS

Presse-Canadienne,
ST-ANDREWS

Malgré les protestations et les me-
naces des pêcheurs des Maritimes
et de la Gaspésie, Ottawa n’a pas
l’intention de mettre fin à la pêche
hors-saison pratiquée par les auto-
chtones, à moins qu’il ne soit
prouvé que les stocks sont mena-
cés.

Le ministre fédéral des Pêches,
Herb Dhaliwal, a déclaré hier à des
représentants de l’industrie que le
gouvernement tente présentement
de comprendre les implications
d’un jugement récent de la Cour
suprême du Canada confirmant un
droit ancestral de subsistance ac-
cordé en 1760 aux Micmacs et aux
Malécites.

M. Dhaliwal a invité les pê-
cheurs à faire preuve de bonne vo-
lonté et de patience, et ajouté
qu’Ottawa sévira contre les pê-
cheurs autochtones si les stocks
sont menacés. « Nous surveillons la
situation de très près », a-t-il
ajouté.

La tension monte dans les com-
munautés de pêcheurs de la Gaspé-
sie, du Nouveau-Brunswick, de la
Nouvelle-Écosse et de l’Île-du-
Prince-Edouard, où des autochto-
nes pratiquent la pêche alors que la
saison est terminée.

Dans la baie de Miramichi, sur la
côte est du Nouveau-Brunswick,
les pêcheurs autochtones ont
installé entre 1000 et 3000 cages à
homards, même si la pêche com-
merciale a pris fin en juillet dans
cette région.

La situation est identique sur le
littoral sud de la Nouvelle-Écosse,
et les pêcheurs commerciaux des
deux provinces menacent de sortir
leurs bateaux lundi et de lancer il-
légalement leurs filets.

Le nouveau président du Conseil
canadien des pêcheries, John Ris-
ley, a demandé personnellement au
ministre Dhaliwal de régler la si-
tuation avant qu’elle n’échappe à
tout contrôle et ne dégénère en vio-
lence.

M. Risley, qui dirige Clearwater
Fine Foods de Bedford, en Nouvel-
le-Écosse, croit qu’Ottawa devrait
songer à suspendre temporaire-
ment le jugement de la Cour su-
prême, recommandation qui a été
faite par plusieurs groupes de l’in-
dustrie.

Le ministre Dhaliwal précise que
le gouvernement fédéral n’a pas
l’intention de suspendre le juge-
ment de la Cour suprême. « Nous
devons clarifier et comprendre ce
qu’il (le jugement) signifie de la fa-
çon la plus expéditive possible »,
a-t-il indiqué.
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INTERNATIONAL Andreotti
acquitté
Faute de preuves
d’après AP et AFP
PÉROUSE

L’ex-président du Conseil
italien, Giulio Andreotti, a
été acquitté hier de l’accusa-
tion d’implication dans le
meurtre d’un journaliste par
un tribunal de Pérouse, au
nord de l’Italie.

Après quatre jours de délibéra-
tions, deux juges et six jurés ont
conclu à l’absence de preuves per-
mettant de condamner M. An-
dreotti, l’un des plus puissants
hommes politiques italiens.

Aujourd’hui âgé de 80 ans, le
chrétien démocrate Giulio An-
dreotti avait été président du Con-
seil à sept reprises et est désormais
sénateur à vie. Avec cinq autres
personnes, il avait été inculpé pour
le meurtre avec préméditation, en
1979, du journaliste Mino Peco-
relli. Les autres accusés ont été ac-
quittés en même temps que lui.

M. Andreotti, qui était soup-
çonné d’avoir commandité le meur-
tre, n’assistait pas à l’énoncé du
verdict retransmis en direct sur la
chaîne de télévision RAI depuis
Pérouse. Selon son avocat, Franco
Coppi, il a simplement dit « Gra-
zie » (merci) lorsqu’on l’a informé
du verdict.

« Je suis très satisfait également
pour une raison de principe. Il y a
liberté d’appréciation entre celui
qui juge et le procureur, cela veut
dire que le système fonctionne », a
déclaré par la suite M. Andreotti en
sortant de son bureau romain.

Le Vatican a été particulièrement
prompt à réagir. « Le Vatican a ap-
pris avec une grande satisfaction la
nouvelle, très attendue, du complet
acquittement du sénateur An-
dreotti », a déclaré le porte-parole,
Joaquin Navarro Valls.

L’accusation avait soutenu au
cours du procès que le journaliste,
spécialisé dans les scandales impli-
quant des hommes politiques, avait
été tué parce qu’il s’apprêtait à pu-
blier des informations compromet-
tantes sur M. Andreotti.

Cet acquittement ne signifie ce-
pendant pas la fin des ennuis judi-
ciaires pour celui qui est l’un des
plus célèbres hommes politiques
italiens. Il est également accusé
d’avoir collaboré avec la Mafia en
échange de promesses de vote.

Il aurait notamment entretenu
des liens avec la mafia et aurait été
son « homme de référence »
lorsqu’il était aux affaires à Rome,
entre 1978 et 1992. Une peine de
15 ans de prison a été requise et le
verdict est prévu à la mi-octobre.

ÉTATS-UNIS

On bat la Chine
■ Les États-Unis ont battu hier
leur record annuel d’exécutions
en injectant une substance mor-
telle à deux condamnés. Depuis
le début de l’année, 76 condam-
nés à mort ont été exécutés, ce
qui porte à 576 le nombre total
d’exécutions depuis 1976, année
où la peine de mort fut rétablie.
On risque d’atteindre ou même
de dépasser la centaine d’exécu-
tés d’ici la fin de l’année. Ces
données font des États-Unis l’un
des champions des exécutions
capitales dans le monde, après la
Chine qui détient le record ab-
solu dans le domaine.

d’après AFP

ÉGYPTE

Référendum demain
■ Quelque 24 millions d’Égyp-
tiens sont appelés aux urnes de-
main pour un référendum prési-
dentiel qui, sans surprise,
devrait reconduire le chef de
l’État Hosni Moubarak pour un
quatrième mandat de six ans. Le
président sortant, qui a obtenu
plus de 95 % de OUI lors des
trois précédents référendums, a
été choisi en juillet dernier par
l’Assemblée du peuple qui le re-
conduira officiellement à la pré-
sidence au terme du vote. À 72
ans, Hosni Moubarak affirme ne
se représenter que par devoir, en
bon « soldat au service de
l’Égypte ».

d’après AP

ANGOLA

Aide d’Ottawa
■ Ottawa va attribuer un mil-
lion de dollars au Programme
alimentaire mondial pour appor-
ter une aide d’urgence aux victi-
mes du conflit en Angola, a an-
noncé hier la ministre de la
Coopération internationale, Ma-
ria Minna. Environ 200 person-
nes par jour y meurent de faim
ou de maladie à cause de la
guerre, a rappelé Mme Minna,
ajoutant que depuis la reprise
des hostilités dans ce pays en
décembre 1998, un million de
personnes ont dû quitter leur
foyer. De plus, les agriculteurs
angolais ont été incapables de
moissonner leurs champs à
cause de la violence », ce qui a
aggravé la famine et la malnutri-
tion.

d’après AFP

CHILI

Les sbires de Pinochet
■ La Cour suprême de justice
chilienne a confirmé l’inculpa-
tion de deux généraux à la re-
traite, Humberto Gordon et Ro-
berto Schmied, pour complicité
dans l’assassinat en 1982 d’un
dirigeant syndical. Tucapel Ji-
ménez, président de l’Associa-
tion nationale des employés de
l’administration fiscale, avait été
égorgé près de l’aéroport de
Santiago après avoir lancé un
appel à la grève. Mardi, la Cour
d’Appel de Santiago avait pour
sa part confirmé l’inculpation
d’un autre général à la retraite,
Sergio Arellano Stark, qui avait
commandé la sinistre « Cara-
vane de la Mort » ayant par-
couru le Chili en octobre 1973
après le coup d’État du général
Pinochet contre le président so-
cialiste Salvador Allende. Elle
avait fusillé, sans jugement, 72
prisonniers opposés au régime
militaire.

d’après AFP

POLOGNE

Non aux réformes
■ Quelque 20 000 manifestants
se sont rassemblés dans les rues
de Varsovie hier aux cris de « ré-
formes égalent sabotage » et
« non à la Pologne vendue aux
étrangers ». Ces manifestants
étaient venus des quatre coins
du pays pour protester contre les
réformes économiques du gou-
vernement, censées conduire la
Pologne vers l’économie de mar-
ché et l’Union européenne. Cette
manifestation s’inscrit dans le
sillage d’une montée de tensions
sociales depuis le lancement l’an
dernier de nouvelles réformes
qui concernent la santé, l’admi-
nistration, l’éducation et les re-
traites.

d’après AFP
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Ces femmes et enfants de la banlieue de la capitale tchétchène, Grozny, abandonnent leur domicile
après un bombardement russe. Moscou accuse ces citoyens d’avoir donné l’asile à des combattants
islamistes de la région voisine du Daguestan.

Vingt-trois morts en Tchétchénie,
qui menace Moscou de représailles
d’après AFP et AP
GROZNY

Au moins vingt-trois personnes ont été tuées hier dans des
bombardements russes sur la Tchétchénie, qui menace la
Russie de « prendre des mesures » si les frappes se pour-
suivent. Nullement intimidé, le premier ministre russe a
évoqué la possibilité d’y envoyer des « forces spéciales ».

Pour la deuxième journée consé-
cutive c’est la capitale, Grozny, qui
a surtout été la cible des raids. La
veille, l’aéroport avait été touché
lors de la première attaque de cette
ampleur depuis le conflit sanglant
de 1994-1996 entre la province
caucasienne et la Russie.

Les frappes d’hier ont détruit
plusieurs immeubles d’habitations.
Un ancien camp militaire de l’épo-
que soviétique, aujourd’hui désaf-
fecté, a également été visé. Face à la
multiplication de ces attaques aé-
riennes, plusieurs milliers de per-
sonnes ont commencé à fuir. Hier
après-midi, une file d’environ 5000
voitures se dirigeait vers la Répu-
blique d’Ingouchie, voisine de la
Tchétchénie.

La raffinerie de pétrole de
Grozny, élément essentiel de l’éco-
nomie, déjà faible, de la Républi-
que, a été détruite par des bombes
au cours des dernières 24 heures, a
annoncé Cheikhahmed Edilov, di-
recteur de la compagnie pétrolière
Grozneft. D’autres raids lancés en
début d’après-midi ont visé un
émetteur de télévision et le quartier
de Grozny où réside le président
tchétchène Aslan Maskhadov.

Le premier ministre russe Vladi-
mir Poutine, au cours d’un déplace-
ment au Kazakhstan, a justifié cette
campagne de raids aériens sur la
Tchétchénie en soulignant qu’il
s’agissait d’une guerre contre le ter-
rorisme international, dont les me-
neurs souhaitent s’« emparer de
plusieurs terrritoires riches en res-
sources naturelles ».

Il a ajouté qu’une offensive ter-
restre n’est pas prévue. « Si nous
devons utiliser des forces spéciales
pour éliminer les bases du terro-
risme, nous le ferons, mais de façon
très, très précise », a-t-il néanmoins
expliqué.

Selon le gouvernement russe, les
opérations aériennes en Tchétché-
nie sont dirigées contre les seuls
combattants islamistes qui, depuis
le début du mois d’août, ont à deux
reprises mené des offensives au
Daguestan et non contre le pouvoir
tchétchène lui-même.

« L’aviation militaire russe a in-
fligé, inflige et infligera des atta-
ques sur des concentrations de re-
belles et des objectifs qui
soutiennent leurs activités », a dé-
claré son porte-parole Alexandre
Dobritchevski.

Quant au président tchétchène, il
a une nouvelle fois appelé Moscou
à négocier. « La catastrophe qui
s’approche du Nord-Caucase peut
être évitée, sauvant la vie de centai-
nes de milliers de Russes et de
Tchétchènes, si les autorités russes
acceptent de résoudre les problè-
mes par des méthodes politiques,
autour de la table de négocia-
tions », a déclaré M. Maskhadov,
cité par l’agence russe Interfax.

De son côté, le représentant
tchétchène à Moscou, Mairbek Va-
chagaiev, a averti qu’une nouvelle
guerre se transformerait en tragédie
« à une échelle mondiale ». « À la
différence de la guerre de
1994-1996, les hostilités ne seront
pas limitées au territoire de Tchét-
chénie », a-t-il expliqué au cours
d’un déplacement à Londres.

L’intensification des frappes con-
tre Grozny intervient alors que de
15 à 30 000 militaires russes sont
concentrés aux abords des frontiè-
res administratives de la Tchétché-
nie. Hier soir les services secrets
tchétchènes croyaient pouvoir an-
noncer une attaque terrestre des
forces russes contre la Tchétchénie
aujourd’hui à l’aube.

Le quotidien Vremia expliquait
hier que les militaires russes appli-
quent désormais ouvertement
« l’option yougoslave », utilisant la
tactique de l’OTAN contre la You-
goslavie : « Les pilotes doivent dé-
truire non seulement les forces vi-
ves de l’ennemi et ses bases, mais
aussi toute l’infrastructure qu’il
peut utiliser. »

PHOTO REUTER

Giulio Andreotti, s’adressant
aux journalistes après le
verdict.

Washington nie vouloir un Kosovo indépendant
d’après AP et AFP
WASHINGTON

La Maison-Blanche dément formel-
lement être désormais favorable à
l’indépendance du Kosovo, comme
l’a laissé entendre hier le quotidien
Washington Post.

« La position des États Unis n’a
pas changé », a affirmé le porte-pa-
role de la Maison-Blanche Joe
Lockhart, en précisant que Wa-
shington restait en faveur du plan
défini avec la communauté interna-
tionale et dont « l’objectif ultime,
a-t-il dit, est l’établissement d’un
Kosovo autonome ».

Citant des responsables anony-
mes, le Washington Post écrivait que
certains dirigeants américains con-
sidéraient une sécession du Kosovo
comme de plus en plus « inévita-
ble » et qu’ils ne s’opposaient plus
à cette idée.

Interrogé lui aussi à ce sujet, le
nouvel ambassadeur américain à
l’ONU, Richard Holbrooke, a dé-

claré que l’avenir du Kosovo sera
déterminé par le Conseil de sécu-
rité de l’ONU. Il a ajouté que Bel-
grade n’aurait plus son mot à dire
sur ce qui se passe dans la province
tant que le président Slobodan Mi-
losevic resterait au pouvoir.

C’est justement dans l’espoir de
provoquer son départ que des mil-
liers de Yougoslaves ont à nouveau
manifesté hier dans les rues de Bel-
grade et des principales villes du
pays. La mobilisation était plus
forte que les jours précédents :
quelque 30 000 manifestants ont
défilé dans les rues de Belgrade,
contre seulement 5000 jeudi.

« Si Milosevic n’est pas renversé
d’ici novembre, nous devrons re-
connaître que nous n’avons pas
réussi », a déclaré Zoran Djindjic,
le président du Parti démocratique,
alors qu’il marchait avec les autres
manifestants dans les rues de la ca-
pitale yougoslave.

Mais il a estimé qu’il était encore
trop tôt pour juger que les manifes-

tations étaient en échec, malgré la
faible mobilisation des derniers
jours. Un autre leader de l’opposi-
tion, Vuk Obradovic, a estimé que
les manifestations d’hier « ont dé-
menti les rumeurs selon lesquelles
Belgrade est endormie. Nous allons
tous vers la victoire ».

À Nis, parmi les orateurs, se
trouvait le très populaire Dragoslav
Avramovic, ancien gouverneur de
la Banque centrale de Yougoslavie
et pressenti comme le chef d’un
éventuel gouvernement de transi-
tion.

M. Avramovic a déclaré qu’il
s’efforçait de réunir les partis de
l’opposition. « Je vais tout faire
pour qu’un accord soit atteint le
plus rapidement possible entre les
partis de l’opposition et pour que
nous ayons dans quelques semai-
nes un front commun contre le ré-
gime », a-t-il dit. « Il n’est plus
possible que ce gouvernement reste
au pouvoir », a-t-il ajouté.

Les Serbes habitant au Kosovo

étaient eux aussi dans les rues hier,
alors que plusieurs centaines d’en-
tre eux ont manifesté à Mitrovica
pour réclamer la création de leur
propre unité armée, sur le modèle
du « Corps de protection du Ko-
sovo » (TMK). Dans le cas con-
traire, le TMK doit être dissous,
ont-ils estimé.

Les Serbes s’insurgent contre la
formation de ce corps civil de 5000
hommes qui a succédé, lundi, à
l’Armée de libération du Kosovo
(UCK). Le Conseil national serbe a
annoncé qu’il comptait demander
que les Serbes disposent d’une
unité sur le même modèle.

« Elle sera plus multi-ethnique
que le Corps de protection du Ko-
sovo. Dans notre corps, il y aura
des Serbes, des Monténégrins, des
musulmans, et des Romes », a af-
firmé Nikola Kabasic, un ancien
juge serbe. « Et nous aurons 10 %
d’Albanais pour ceux qui vivent
dans le nord de Kosovska Mitro-
vica », a-t-il ajouté.
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Le Timor célèbre
une libération amère
Amnistie Internationale parle
d’un baptême dans le sang
d’après AP et AFP
DILI

Le Timor oriental célébrait hier sa libération, alors que les
militaires indonésiens évacuaient en masse sa capitale,
Dili, sous les huées de la population. Mais la victoire est
amère pour les indépendantistes : un survol en hélicoptère
révèle un territoire ravagé, quasiment vidé de sa popula-
tion.

Parallèlement, l’agitation était à
son comble à Jakarta, où le gouver-
nement a été contraint de plier de-
vant les manifestations en suspen-
dant l’application d’une loi votée
par le Parlement, qui accordait les
pleins pouvoirs à l’armée en cas
d’état d’urgence.

La police avait chargé en matinée
une manifestation d’étudiants dans
la capitale indonésienne. Bilan : au
moins quatre morts, dont un poli-
cier, et 115 blessés. L’armée indo-
nésienne a par ailleurs annoncé
qu’elle remettrait officiellement
lundi la responsabilité du Timor
oriental entre les mains de la force
internationale de maintien de la
paix.

L’Indonésie assumera ses res-
ponsabilités et garantira que sa sé-
paration d’avec le territoire s’effec-
t u e r a « h o n o r a b l e m e n t ,
pacifiquement et amicalement », a
assuré le ministre des Affaires
étrangères indonésien, Ali Alatas,
devant l’Assemblée générale des
Nations unies.

Un discours démenti dans les
faits par la politique de terre brûlée
pratiquée par les militaires con-
traints de se retirer du territoire.
Les Timorais ne cachaient donc pas
leur joie de voir partir les soldats
de l’une des plus importantes ca-
sernes de la ville, qui ont embar-
qué à bord d’un navire sous les
huées de la foule. Dans le même
temps, un millier de soldats de la
paix fouillaient le ville à la recher-
che des miliciens.

Selon le lieutenant-colonel Nick
Welsh, l’officier australien qui
commandait l’opération, plusieurs
« miliciens extrémistes » ont été ar-
rêtés et leurs armes saisies. L’IN-
TERFET, la Force internationale
d’interposition pour le Timor
oriental, a également annoncé l’in-

terpellation d’un des chefs de la
tristement célèbre milice Aitarak,
alors que les Nations unies débat-
taient toujours de l’opportunité
d’entamer des poursuites pour les
exactions perpétrées dans le terri-
toire.

Par ailleurs, l’acheminement de
l’aide humanitaire pour les réfugiés
affamés est toujours gravement en-
travée par l’insécurité qui règne
hors de Dili. Selon le Programme
alimentaire mondial, les troupes
indonésiennes se sont emparées de
deux camions qui transportaient du
riz.

« Nous devrions nous réjouir de
la naissance d’une nation indépen-
dante mais nous assistons en fait à
un baptême dans le sang », a dé-
ploré Amnistie internationale. Car,
selon l’organisation des droits de
l’homme, le calvaire est loin d’être
fini pour des dizaines de milliers
de personnes déportées de force
hors du Timor oriental. Selon elle,
ces populations sont encore la
proie de la terreur des milices anti-
indépendantistes et de l’armée.

« Il n’y a à l’heure actuelle aucun
endroit en Indonésie qui soit sûr
pour les Timorais », a confirmé le
leader indépendantiste est-Timo-
rais Xanana Gusmao, pressenti
pour devenir le premier président
d’un Timor oriental indépendant. Il
a précisé qu’une importante opéra-
tion d’évacuation des Est-Timorais
serait lancée la semaine prochaine.

On estime qu’au moins la moitié
des 800 000 habitants ont été chas-
sés de chez eux. Cette campagne de
terreur avait fait suite à la procla-
mation du résultat du vote du 30
août qui avait donné une majorité
écrasante en faveur de l’indépen-
dance.
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